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"Le vieux continent" : c'est ainsi que l'on avait – que l'on a encore parfois – l'habitude de 
d�signer l'Europe. Fa�on de marquer l'ant�c�dence historique et culturelle de cette partie du 
monde par rapport aux Etats-Unis. D�sormais, l'on peut se demander si le vieux continent est 
en passe de devenir un continent de vieux... Car c'est un fait av�r� : les naissances y sont en 
baisse, entra�nant un vieillissement moyen de la population totale. 

On pourrait s'en tenir � cette donn�e d�mographique, voire y trouver quelque satisfaction : 
n'est-il pas r�guli�rement reproch� aux populations immigr�es d'avoir trop d'enfants ? 
N'attribue-t-on pas souvent les difficult�s de d�veloppement de certains pays du Sud � leur 
taux de f�condit� encore fort �lev� ?  Ce serait chercher, dans les discours ambiants, une 
coh�rence bien improbable ! 

Au contraire, ces derni�res ann�es ont connu une prolif�ration de discours alarmistes, 
n�gatifs, sinon apocalyptiques, tenus par des acteurs sociaux aux horizons et cadres de pens�e 
bien diff�rents : d�mographes patent�s, journalistes, �conomistes, groupes religieux... Pour 
faire court, nous serions � l'aube d'une r�volution grise, qui rendrait impossible le maintien du 
syst�me de s�curit� sociale, tant la facture serait lourde pour les jeunes, �cras�s sous le poids 
de leurs a�n�s. Il faudrait alors se r�soudre � consentir � une immigration accrue – alors m�me 
qu'elle engendre des crispations r�currentes – ou accepter que l'Europe connaisse un d�clin 
�conomique et culturel in�luctable, sous la pouss�e des pays �mergents, � la moyenne d'�ge 
nettement plus jeune. Sans parler des probl�mes sociaux li�s aux al�as de l'�ge : morbidit�, 
soins m�dicaux accrus, p�nurie de lieux d'accueil pour les personnes �g�es... On en passe, et 
des pires.

V�hicul�es par l'air du temps, ces id�es finissent par acqu�rir une forme de validit� et de 
l�gitimit�. Si des �tudes – a priori honn�tes et scientifiquement men�es – avancent ces 
hypoth�ses, c'est bien qu'elles doivent avoir un socle de r�alit� ! Et sans m�me en �tre tout � 
fait conscient, on finirait par se convaincre que le vieux continent est vraiment... tr�s vieux, 
anormalement vieux et qu'il faut d�cid�ment s'en inqui�ter, trouver des rem�des qui, � d�faut 
de procurer l'�ternelle jeunesse, enraieront cette dangereuse spirale pr�te � aspirer le devenir 
des jeunes g�n�rations. 

Cela vaut la peine de faire un arr�t sur image. De s'arr�ter, pour prendre distance et examiner 
� t�te repos�e, comme on dit, ces id�es pr�tes-�-penser que charrie l'air du temps qui est le 
n�tre. Par d�finition, une id�e re�ue trouve son origine dans une source qui nous reste 
ext�rieure. Sans doute n'est-il pas possible ni m�me n�cessaire de jeter le soup�on sur toutes 
les propositions que nous acceptons et relayons sans autre v�rification. La masse 
d'informations qui nous est quotidiennement livr�e est telle qu'il est mat�riellement 

1 DEMOSCOPE est une association temporaire de personnes en questionnement devant la faiblesse de la 
f�condit� dans nombre de pays d’Europe. D�moscope se compose de Ignace BERTEN op (th�ologien, animateur 
du groupe), Anne Calcagni (m�decin), Andr� Lambert, Louis Lohl�-Tart, Michel Loriaux, Eric Vilquin 
(d�mographes) et Myriam Tonus (enseignante retrait�e et chroniqueuse).
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impensable de ne les accepter que si nous avons pu en examiner personnellement la preuve. 
Mais cela n'annule pas la n�cessaire fonction critique, surtout lorsque les enjeux des id�es 
re�ues touchent au devenir collectif dans lequel chacune et chacun de nous est impliqu�. Et 
concernant la probl�matique d�mographique en Europe voici ce qui peut alerter : la plupart 
des discours �voqu�s plus haut sont tenus dans les sph�res �conomique et politique. Soit des 
sph�res particuli�rement sensibles, car elles organisent, qu'on le veuille ou non, nos vies au 
quotidien. 

Apr�s tout, que la population vieillisse pourrait �tre consid�r�, au plan philosophique, comme 
une chance : l'exp�rience des a�n�s est un facteur de p�rennit� et de transmission culturelles 
qui sont l'un des atouts de l'Europe ! Mais que vaut encore la philosophie, au regard des 
agences de notation, des humeurs des march�s et de leurs imp�ratifs de rentabilit� ? Quant � la 
classe politique, elle semble avoir elle aussi d�finitivement r�gl� son focus de vision sur les 
normes �conomiques. L'emploi, la croissance, la comp�titivit�, l'assainissement des finances 
tendent d�sormais � devenir les crit�res d'appr�ciation prioritaires, par-del� m�me les 
traditionnels clivages d'opinion. Qu'il s'agisse de r�sultats scolaires, d'accueil des r�fugi�s ou 
d'aides aux familles, c'est en fonction de balises strictement �conomiques que sont prises et 
valid�es bien des d�cisions politiques.

Comme si cela allait de soi. Comme si, en faisant moins d'enfants, les citoyennes et citoyens 
d'Europe mettaient eux-m�mes leur avenir en p�ril. Lourde responsabilit� ! 

Quel cr�dit accorder � ces discours ? Sont-ils vraiment port�s par la neutralit� scientifique 
dont ils se revendiquent ? Les scenarii-catastrophe sont-ils valides ? Et surtout sont-ils les 
seuls possibles ?

C'est pour les placer sous la loupe et, �ventuellement, tordre le cou � l'un ou l'autre d'entre eux 
que notre groupe pluridisciplinaire – DEMOSCOPE - a longuement m�ri ce projet. Compos� 
de d�mographes – c'est bien le moins ! – mais aussi de sociologues, m�decin, philosophes et 
th�ologiens, il privil�gie le concert des voix plut�t que le discours unique, la pluralit� des 
approches plut�t que l'axiome oblig�. Parce que nous sommes toutes et tous convaincus que la 
r�alit� humaine est complexe, touffue, �chappant � l'�vidence et aux simplismes. 

Notre entreprise se reconna�t modeste et limit�e.
Mais il n'est pas besoin que le grain de sable soit bien gros pour que la machine � penser, trop 
bien huil�e par ces temps qui courent, connaisse quelques f�conds rat�s...
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D�natalit�, d�population, vieillissement : des questions 
r�currentes qui polluent les d�bats autour des enjeux 

d�mographiques

Michel LORIAUX — UCL

La d�mographie est une science sociale relativement jeune, mais son champ a �t� tr�s 
rapidement envahi par des questions aux r�ponses scientifiques incertaines et aux fondements 
id�ologiques mal dissimul�s. Le fait que les �tudes de population ont surtout pris leur essor � 
la fin du XIX�me si�cle et au d�but du XX�me � une �poque o� la r�volution d�mographique a 
commenc� � manifester ses grandes mutations, a conduit les premiers d�mographes, et ceux 
qui les �coutent, � prendre des positions normatives qui se sont perp�tu�es jusqu'� nos jours et 
qui continuent � polluer les d�bats autour des questions de population.
On peut comprendre l'�moi des chercheurs qui ont d�couvert que, dans les pays occidentaux � 
tout le moins, les param�tres du mouvement d�mographique se sont mis � �voluer rapidement, 
entra�nant des changements profonds dans les structures par �ge et sexe des populations. D'o� 
l'expression de r�volution d�mographie inaugur�e par Landry et qui deviendra plus tard la 
transition d�mographique, illustrant l'id�e qu'il s'agissait bien d'un processus entra�nant le 
passage s�culaire d'un �tat d'�quilibre — plus ou moins pr�caire — � un autre �tat d'�quilibre.
Non seulement, la natalit� a amorc� son grand d�clin historique, mais la mortalit� qui r�gnait 
en grande ma�tresse des destins sur tous les �ges de la vie, s'est elle-m�me mise � reculer de 
fa�on significative. Bien que la question des causes et des effets soit toujours difficile � 
trancher, et qu'elle puisse m�me para�tre non significative � ceux qui privil�gient l'approche 
syst�mique par rapport � l'approche causale, il est �vident que les deux mouvements de la 
natalit� et de la mortalit� ont �t� intimement associ�s, puisqu'il a fallu que la mortalit� des 
enfants cesse de culminer � des sommets aujourd'hui inimaginable (un nourrisson sur quatre 
d�c�dant avant son premier anniversaire et des enfants en bas �ge continuant � �tre d�cim�s 
massivement) et commence � refluer, pour que les couples prennent conscience que les hautes 
f�condit�s et les grandes descendances �taient moins n�cessaires qu'autrefois, dans l'ancien 
r�gime d�mographique, non seulement pour assurer la transmission familiale et la prise en 
charge des parents par leurs enfants, mais aussi pour maintenir la p�rennit� du clan ou de la 
communaut�, sans parler de la nation.
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Des changements qui inqui�tent

On sait que pendant les si�cles et les mill�naires pr�c�dents, le grand danger auquel �taient 
confront�es les soci�t�s humaines n'�tait pas la croissance d�mographique, et encore moins 
l'explosion, mais bien la d�croissance, et m�me l'extinction des groupes d�cim�s par les 
disettes, les maladies, les fl�aux naturels et les guerres. Bien s�r aussi, il est �vident que ces 
mutations n'ont �t� rendues possibles que parce qu'elles ont �t� soutenues et accompagn�es 
d'autres mutations qui ont touch� pratiquement tous les secteurs de la vie collective, � 
commencer par l'�conomie, mais aussi les sciences et les techniques, l'urbanisation, l'hygi�ne, 
le progr�s social, etc.
Quoi qu'il en soit, les d�mographes qui furent les premiers � observer, et surtout � mesurer les 
transformations des populations, �prouv�rent des difficult�s � accepter les changements dont 
ils �taient les t�moins privil�gi�s et � comprendre les liens nombreux et subtils qui reliaient 
entre eux tous les �l�ments du syst�me soci�tal.
Les concepts de "d�population" et de "d�natalit�" illustrent bien cet �tat d'esprit conservateur 
o� la nouveaut� est toujours suspecte par rapport au statut quo. L'id�e que les berceaux �taient 
moins nombreux que les cercueils et que les villes �taient en train de se transformer en
cimeti�res alimenta beaucoup de d�bats. Les plus vifs furent cependant ceux relatifs au 
vieillissement d�mographique, une expression qui n'�mergea qu'au tournant des ann�es trente, 
sous la plume d'Alfred Sauvy, pour illustrer les modifications des structures par �ge dans le 
sens d'une diminution des classes d'�ge jeune et/ou une augmentation des classes d'�ge �lev�.

Le vieillissement : une expression malheureuse ?

Le choix de ce terme pouvait se justifier historiquement en ce sens que, sous l'effet de ces 
modifications, l'�ge moyen des populations augmente � la fa�on d'un individu dont l'avanc�e 
en �ge traduit un certain vieillissement. En m�me temps, son choix peut �tre jug� malheureux 
dans la mesure o� la comparaison entre le vieillissement individuel et le vieillissement 
d�mographique s'arr�te l�, puisque ce dernier est seulement un indice statistique sans 
connotation biologique. On comprend cependant que le choix de la d�nomination n'�tait pas 
innocent puisqu'il �tait probablement destin� � provoquer un sentiment collectif de peur, � 
l'image de la vieillesse qui inqui�te la plupart d'entre-nous parce qu'elle s'apparente souvent � 
la mort.
Manifestement, le choix d'un autre terme pour d�signer ce ph�nom�ne aurait permis d'�viter 
bien des confusions, des assimilations douteuses et des discours catastrophisants. En optant 
pour ce terme, Sauvy, malgr� ses intuitions souvent remarquables et ses finesses d'analyse, a 
contrevenu � une des r�gles fondamentales de l'�pist�mologie : �viter d'utiliser des concepts
du sens commun pour d�signer des concepts scientifiques.
Mais le mal �tait fait et il n'a fait que s'aggraver au fil des d�cennies suivantes, pour arriver � 
des formulations beaucoup plus violentes de la part de certains disciples du pr�curseur, plus 
amateurs de formules m�diatiquement frappantes que de discours objectifs.
Il est donc devenu urgent de se r�interroger sur les fondements des id�es relatives aux 
populations qui se sont diffus�es et reproduites au cours des ann�es en �tant souvent accept�es 
comme des v�rit�s scientifiques incontestables qu'il n'est m�me plus n�cessaire de d�montrer 
ou d'argumenter.
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Les �quilibres soci�taux sont-ils compromis ?

Une seule question peut � elle seule r�sumer la plupart des autres : la transition 
d�mographique telle qu'elle s'est d�roul�e depuis son d�marrage jusqu'� nos jours, � la fois en 
termes de nombre et de structure, est-elle de nature � compromettre l'�quilibre de nos soci�t�s 
europ�ennes post-modernes, ou au moins de r�clamer des politiques vigoureuses 
d'adaptation?
Un pr�alable doit �tre pos� avec force : il n'y a pas en soi de bonne ou de mauvaise 
population, il n'y a que des populations congruentes ou non par rapport � leur environnement 
soci�tal. Cette r�gle d�coule bien �videmment du fait que, m�me s'il existe un syst�me de la 
population, avec sa dynamique et ses lois d'�volution, ce syst�me n'est jamais autonome et 
�volue toujours en interaction avec le syst�me soci�tal global qui int�gre tous les autres 
syst�mes, de la famille, des rapports sociaux, des modes de production et d'�change, des 
valeurs, des repr�sentations collectives, de l'�cosyst�me, etc.
Il ne s'agit pas ici de pr�tendre que toutes les �volutions d�mographiques sont naturellement 
en harmonie avec les autres transformations soci�tales, mais que des �volutions fortement 
divergentes ou contradictoires ne peuvent pas perdurer sans se modifier eux-m�mes ou sans 
provoquer des transformations dans d'autres secteurs de la soci�t�.
Le r�cent d�bat franco-fran�ais sur le "mariage pour tous" a illustr� cette r�gle de la 
syst�mique : une simple transformation des textes juridiques r�glant la constitution des 
familles en accordant � tous les citoyens, quel que soit leur sexe, les m�mes droits face � cette 
institution mill�naire qu'est le mariage, est susceptible d'innombrables r�percussions, parfois 
inattendues, comme en mati�re de procr�ation ou d'adoption, au point que certains adversaires 
de la r�forme n'ont pas h�sit� � parler de rupture de civilisation et que le foss� entre partisans 
et contempteurs de la nouvelle loi semble s'�tre d�finitivement creus� pour longtemps.
Ceci �tant admis, et plus proche de la d�mographie, demandons-nous si une diminution de la 
population en terme num�rique est de nature � entrer en contradiction avec nos modes de 
fonctionnement collectifs. Autrefois, dans les soci�t�s agraires pr�industrielles, la r�ponse 
aurait pu �tre r�solument affirmative, dans la mesure o� la production des biens primaires, 
surtout alimentaires, reposait sur une main-d'œuvre agricole repr�sentant une part majoritaire 
de la population active, le facteur capital intervenant peu dans l'�quation de production. Pour 
peu que la population totale diminue de fa�on sensible, l'emploi agricole �tait aussi appel� � 
diminuer en cr�ant des p�nuries dommageables pour l'approvisionnement des populations.
Cependant, on sait qu'historiquement, c'est l'inverse qui s'est produit puisque la r�volution 
industrielle a modifi� les pratiques de production industrielle en introduisant des progr�s de 
productivit� qui ont entra�n� un exode rural massif vers les villes, ayant provoqu� un essor de 
l'urbanisation qui aura � son tour des cons�quences ult�rieures nombreuses (extension mal 
contr�l�e du milieu urbain, paup�risation des classes ouvri�res, d�sertification des campagnes, 
etc.). Autrement dit, la diminution de la population et la d�natalit� qui auraient pu provoquer 
des catastrophes a �t� surcompens�e par le progr�s technique.
L'erreur des d�mographes a souvent �t� de consid�rer que les populations adoptaient des 
comportements irrationnels en maintenant au Sud des f�condit�s trop �lev�e et au Nord des 
f�condit�s trop basses, alors que, dans les deux h�misph�res, il s'agissait seulement d'adapter 
les comportements reproducteurs aux contraintes diff�rentielles de l'environnement.
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Ego�sme et contraception : des causes simplistes

Pourquoi en irait-il autrement aujourd'hui ? Si les f�condit�s sont g�n�ralement faibles en 
Europe, souvent en dessous du seuil de remplacement des g�n�rations (sauf dans quelques 
pays comme la France ou l'Irlande), c'est que leur baisse r�pondait aussi � d'autres �volutions. 
M�me les causes un peu simplistes qui sont souvent �voqu�es correspondent ni plus ni moins 
� des changements des valeurs collectives.
C'est le cas par exemple de "l'�go�sme des couples" qui n'est qu'une cons�quence de 
l'individualisme exacerb� qui a gagn� toutes nos soci�t�s � partir du moment o� les solidarit�s 
publiques ont pris le relais des solidarit�s familiales et o� chacun s'est mis � penser qu'il �tait 
pr�f�rable de jouer ses propres cartes plut�t que de miser sur le groupe, formidable 
contradiction en quelque sorte puisque c'�tait en r�alit� le groupe qui conf�rait � ses membres 
ce sentiment de libert�s tous azimuts gagn�es sur l'ins�curit� d'autrefois. Sans cette s�curit� 
accrue durant toutes les phases de la vie accord�e � travers les politiques de protection sociale, 
il est fort � parier que le lib�ralisme, tant politique qu'�conomique, n'aurait pas connu le 
succ�s qu'il a rencontr� au cours de la derni�re moiti� du vingti�me si�cle et plus encore des 
derni�res d�cennies. L'�tat providence, aujourd'hui tellement d�nigr�, a �t� la victime de son 
propre succ�s, qui s'est retourn� contre lui-m�me, en g�n�rant les germes de sa remise en 
cause id�ologique.
C'est encore le cas par exemple du contr�le des naissances par des moyens contraceptifs 
modernes qui ne fut pas la cause directe de la baisse de la f�condit� comme on l'�voque 
souvent en d�non�ant le r�le jou� par la pilule dans le d�clin de la natalit�, mais au contraire 
la cons�quence, dans la mesure o� c'est plut�t la demande des femmes de limiter leur 
descendance qui a provoqu� une demande dont se sont empar�s le secteur pharmaceutique et 
chimique pour satisfaire un besoin latent et non r�solu de la population.
Moins de grossesses signifiait pour beaucoup de femmes plus d'opportunit�s de s'inscrire dans 
des carri�res professionnelles comme l'exigeait l'�conomie, soucieuse de r�duire les co�ts de 
production en diminuant les salaires et en accroissant la comp�tition entre les sexes.
Pas �tonnant si aujourd'hui un m�nage a besoin en r�gle g�n�rale de deux salaires pour 
s'�panouir dans de bonnes conditions mat�rielles, correspondant aux normes de l'�poque, alors 
qu'il y a quelques d�cennies le seul salaire du mari suffisait g�n�ralement � satisfaire les 
besoins du foyer. Mais quel mouvement f�ministe oserait aujourd'hui le reconna�tre sans 
donner l'impression de saborder toutes les valeurs sur lesquelles son action s'est fond�e ?

La question qui f�che : plus d'enfants pour quoi faire ?

Quoi qu'il en soit, une question appara�t incontournable : � quoi servirait-il de donner la vie � 
davantage d'enfants, alors que tous les indices convergent pour d�montrer que ces enfants ne 
sont pas les bienvenus dans nos soci�t�s et que, m�me avec des taux de natalit� aussi faibles 
que ceux actuellement observ�s, ils semblent encore pl�thoriques.
Un slogan comme "une soci�t� enfants admis", � l'instar de celui d�fendu autrefois par la 
Ligue des Familles nombreuses belge, n'est manifestement plus d'actualit� ou, en tout cas, ne 
figure plus au cœur des politiques d'int�gration et d'emploi de nos pays. Sinon comment 
expliquer que les taux de ch�mage des jeunes culminent un peu partout � des valeurs jamais 
atteintes dans le pass� ?
Par une inad�quation de l'offre � la demande ou par un manque de qualification des nouveaux 
arriv�s sur le march� de l'emploi ? Peu plausible, sauf � admettre que les syst�mes �ducatifs 
sont responsables de ces d�s�quilibres et donc gravement d�ficients. Ou encore, � argumenter 
que les jeunes g�n�rations r�pugnent � exercer certains emplois, jug�s trop p�nibles ou trop 
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mal r�mun�r�s, qu'elles d�laissent alors au profit des immigrants moins bien form�s et pr�ts � 
accepter des conditions de travail pr�caires? Possible, mais si m�me l'immigration ne parvient 
pas � r�sorber ces d�ficits sectoriels de main-d'œuvre, peut-�tre faudrait-il envisager 
s�rieusement de r�former en profondeur le syst�me �conomique qui les a g�n�r�s. Et peut-�tre 
m�me qu'alors les couples retrouveraient le chemin des berceaux, et non la fin, selon une 
formule qui a souvent �t� employ�e pour d�noncer la d�natalit�.
Malheureusement ( heureusement diront certains) on en est loin tant les facteurs qui 
contribuent � cette faible natalit� (et f�condit�) sont nombreux et puissants et peuvent �tre 
difficilement contr�s par des mesures volontaristes comme l'a d�montr� l'�chec de la plupart 
des politiques de population lorsqu'elles pr�tendaient s'inscrire � l'oppos� des tendances 
"�volutives" naturelles des soci�t�s ou lorsqu'elles ne mettaient pas en œuvre les moyens 
financiers importants indispensables � leur r�ussite.
Pour illustrer ce genre de raisonnement, on peut penser par exemple que la mondialisation 
exerce une pression insupportable � la baisse des salaires en raison des conditions 
concurrentielles de nos �conomies, mais en m�me temps on sait que le syst�me lib�ral 
d'�conomie de march� qui domine les �changes mondiaux rend pratiquement impossible 
l'isolement d'un pays ou d'une r�gion, f�t-elle aussi importante que l'Union europ�enne, et 
l'instauration de politiques protectionnistes sans entra�ner des dysfonctionnements encore plus 
graves.

Avantages et inconv�nients d'une population croissante

Mais en poursuivant plus avant la r�flexion, quelle raison imp�rieuse devrait nous inciter � 
penser qu'une population croissante (donc dans laquelle les naissances sont durablement 
sup�rieures aux d�c�s ou, en d'autres termes, dont la f�condit� est sup�rieure au taux de 
remplacement des g�n�ration s'i l'on s'en tient au seul mouvement naturel, ou dont les 
immigrants compensent les �ventuels d�ficits naturels si on consid�re aussi le mouvement 
migratoire) serait syst�matiquement pr�f�rable � une population d�croissante, voire � une 
population simplement stationnaire ?
L'id�e semble tellement �vidente et bien �tablie qu'elle ne m�riterait m�me plus une 
d�monstration, un peu comme la loi de la gravitation. Pourtant, � moins de se r�f�rer � des 
�poques lointaines o� la survie du groupe �tait menac�e par la force de la mortalit�, comme 
nous l'avons �voqu� plus haut, il est devenu �vident que cette question s'inscrit dor�navant 
dans une probl�matique "avantages-inconv�nients" qui ne penche plus forc�ment dans le sens 
des avantages.
Certes une population (fortement) croissante peut constituer un atout s�rieux pour une nation 
belliqueuse ou conqu�rante comme l'Histoire nous en apporte beaucoup d'illustrations 
tragiques. Mais au sein de nations dont les relations sont pacifi�es gr�ce notamment � 
l'adoption de r�gimes d�mocratiques, l'argument militariste et de la puissance num�rique est 
beaucoup moins �vident � d�fendre, quand les diff�rents potentiels se r�glent par la 
n�gociation plut�t que par l'invasion militaire.
A la limite l'atout de la pr�dominance num�rique peut rester d�cisif dans le rapport des forces 
politiques (comme c'est le cas en Belgique par r�f�rence aux deux communaut�s 
linguistiques), ou dans les �changes commerciaux (comme c'est le cas de la Chine par rapport 
� l'Europe). Par contre, dans les autres situations, les �vidences sont loin d'�tre aussi 
clairement �tablies.
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Qui gagnera le match France-Allemagne ?

N�anmoins, il peut �tre int�ressant de constater que, m�me au niveau europ�en, des 
comparaisons entre pays membres de l'Union circulent qui tendraient � accr�diter la th�se 
selon laquelle la dynamique d�mographique peut devenir d�terminante dans la confrontation 
des pays. C'est ainsi le cas de la comparaison France-Allemagne. On sait qu'actuellement la 
confrontation des deux pays comme locomotives de l'Europe donne l'avantage � l'Allemagne, 
si du moins on l'aborde par le biais de l'�conomie (meilleure politique industrielle, meilleure 
balance commerciale, meilleure ma�trise des d�ficits publics, etc.).
Par contre, en changeant de point de vue et en adoptant celui de la population, l'avantage est 
clairement � la France puisqu'elle affiche le niveau le plus �lev� de f�condit� en Europe et une 
croissance num�rique assez forte alors que l'Allemagne conna�t un d�clin num�rique li� � sa 
faible f�condit� et � son vieillissement acc�l�r�, malgr� les appels soutenus � l'immigration. 
Tr�s probablement que l'avenir renforcera ces tendances comme le laissent pr�sager les 
projections d�mographiques et que l'�cart s'accentuera entre les tailles des deux populations.
Mais ce qui est pour le moins interpellant, c'est que les d�mographes fran�ais, toujours 
influenc�s par les th�ses de Sauvy, et tous les hommes politiques de l'Hexagone, de gauche ou 
de droite, sont convaincus que ce diff�rentiel d�mographique va permettre � leur pays de se 
ressaisir et de reprendre l'avantage sur leur concurrent le plus redout�. En somme, la 
d�mographie fran�aise vainqueur par KO de l'�conomie allemande ! On aimerait pouvoir y 
croire, mais m�me un syst�miste convaincu peut �prouver quelques s�rieuses difficult�s � 
reconna�tre la pertinence du raisonnement en cause.
En for�ant un peu le trait, on peut dire que les experts fran�ais sont convaincus que leur 
croissance d�mographique va cr�er une demande susceptible de booster l'�conomie, tandis 
que le d�clin num�rique allemand, associ� � un vieillissement accentu�, va obliger les 
d�cideurs du pays de Bismark � creuser les d�ficits publics en consacrant des ressources de 
plus en plus importantes � la protection de leur population vieillissante fragilis�e et en 
d�truisant ainsi les fr�les �quilibres de leur syst�me de protection sociale. De surcro�t, ils 
seront oblig�s de faire appel � des flux migratoires de plus en plus importants qui ne feront 
qu'accro�tre les d�s�quilibres financiers et � renforcer la x�nophobie et les confrontations 
socio-ethniques. C’est d’ailleurs bien ce qui se passe actuellement depuis que des vagues de 
migrants en provenance du Moyen-Orient se bousculent aux portes de l’Europe en r�clamant 
le droit d’asile pour �chapper aux guerres locales.
En somme, pour la France tout se passe comme s'il s'agissait d'une r��dition du baby-boom 
d'apr�s-guerre qui avait permis une relance de la production, une croissance du PIB et un 
partage du surplus. En oubliant toutefois de pr�ciser que les nouvelles g�n�rations de l’�poque 
se profilaient dans un pays d�vast� et une �conomie en d�route en b�n�ficiant en plus de l'aide 
g�n�reuse de l'alli� am�ricain, � travers le plan Marshall, dont on sait qu'il a �t� un �l�ment 
d�terminant de la domination du monde par les USA.
Nous aimerions laisser nos coll�gues fran�ais continuer � entretenir ce r�ve, mais non sans 
leur avoir rappel�, s'il �tait n�cessaire, que leur f�condit� relativement �lev�e ne les mettra pas 
� l'abri du vieillissement qui se poursuivra aussi in�luctablement, tout au plus � un rythme 
l�g�rement moins soutenu (du fait de la progression continue probable des progr�s de 
long�vit�)2 et aussi que des g�n�rations jeunes plus "pleines" ne constitueront un facteur de 
d�veloppement de l'�conomie que si leur employabilit� n'est pas remise en cause par la 
persistance de taux de ch�mage �lev�s, comme c'est cependant � craindre. (Et comme c’est 
aussi actuellement le cas illustr� par l’�chec persistant des politiques de relance vainement 
tent�es par le gouvernement de gauche sous la quinquennat du Pr�sident Hollande).

2 Probablement de plus en plus contest�e par certains lanceurs d’alertes qui redoutent un retour en force de la 
morbidit�.
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L'alliance douteuse entre croissance d�mographique et croissance �conomique

Mais d'o� vient cette croyance persistante � la vie dure selon laquelle la croissance 
d�mographique serait en quelque sorte une condition n�cessaire � la croissance �conomique ? 
Sans doute de l'identification de plusieurs p�riodes o� les deux ph�nom�nes ont �t� associ�s, 
aussi bien positivement (l'apr�s deuxi�me guerre mondiale �voqu�e plus haut) ou 
n�gativement (les ann�es trente et la crise financi�re internationale associ�es � un d�clin de la 
natalit�), mais aussi la p�riode r�cente o� les faibles f�condit�s coexistent avec une crise 
�conomique et financi�re d'une rare intensit�).
Pourtant, il existe aussi des exemples qui invalident cette th�se, comme le fait que dans la 
plupart des pays en d�veloppement soumis � des croissances d�mographiques consid�r�es 
comme explosives, le d�veloppement �conomique est longtemps rest� bloqu� et que, � 
l'inverse, dans les pays �mergents qui affichent des taux de croissance insolents, la transition 
d�mographique a progress� parall�lement � grands pas en r�duisant de fa�on drastique leur 
f�condit�, pour les inscrire � des niveaux voisins de ceux des pays occidentaux.
Les statisticiens et les �conomistes ont leur part de responsabilit� dans la propagation de cette 
croyance � partir du moment o� ils ont confront� des s�ries chronologiques et/ou 
g�ographiques de taux de croissance dans les deux domaines et ont interpr�t� les taux de 
corr�lation �lev�s ainsi calcul�s comme la preuve de l'existence d'une loi universelle 
irr�futable. On sait pourtant depuis longtemps que les corr�lations �cologiques peuvent �tre 
fallacieuses et qu'elles n'ont souvent qu'une simple valeur informative, toujours � interpr�ter 
avec la plus grande prudence. Malgr� tout, les experts de la Commission europ�enne n'ont pas 
h�sit� � affirmer avec force, en 2005 dans un livre vert consacr� aux relations 
interg�n�rationnelles les qu'il n'existait pas d'exemples dans l'histoire o� la croissance 
�conomique n'avait pas �t� associ�e � une croissance de la population.
Belle preuve d'aveuglement id�ologique difficile � �radiquer, puisque tr�s r�cemment des 
�conomistes r�put�s ont pris le risque d'�noncer une autre loi sur la relation entre le niveau 
d'endettement public et la possibilit� de soutenir une croissance �conomique, l'id�e �tant 
qu'au-del� d'un certain seuil de d�ficit, la croissance �tait bloqu�e, le tout en se basant aussi 
sur de simples calculs de corr�lation entach�s de surcro�t d'erreur de donn�es et de m�thode 
comme la faille fut reconnue ult�rieurement.
La notori�t� des auteurs et le pr�sum� s�rieux de leurs travaux ont cependant r�ussi � 
convaincre la communaut� des �conomistes et des agences internationales de pr�coniser � 
tous les �tats d'adopter des politiques d'aust�rit� et de limitation des d�ficits budg�taires pour 
�viter de handicaper la croissance �conomique, sans d'ailleurs que la remise en question des 
travaux incrimin�s ait d'une quelconque fa�on provoqu� une r�vision des recommandations 
politiques ou une att�nuation des contraintes budg�taires pr�conis�es.
Une r�gle s'impose : en d�mographie, comme en �conomie, il est absurde de ramener des 
probl�mes aussi complexes que les relations entre des ph�nom�nes par nature 
multidimensionnels � une simple comp�tition entre deux taux, mesur�s avec des outils aussi 
primitifs qu'une corr�lation simple et m�me avec des mod�les �conom�triques nettement plus 
sophistiqu�s. On peut mettre les ph�nom�nes humains et sociaux en �quations, mais il ne faut 
pas s'�tonner quand ils prennent quelques distances avec les solutions math�matiques 
pr�conis�es.
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L'�cologie a mauvaise presse

Reste � se demander pourquoi la croissance, de quelque nature qu'elle soit, est devenue un 
objectif prioritaire pour lequel tous les sacrifices devraient �tre consentis, un peu comme 
l'�lixir de jouvence �ternelle qui n'a cess� d'�tre convoit� par tous les g�rontes puissants. 
Difficile question � d�battre, sans faire appel � la psychanalyse pour sonder le tr�fonds des 
esprits. Elle est d'autant plus pertinente que depuis d�j� quelque temps les m�faits de la 
croissance ont �t� r�v�l�s � l'opinion publique et aux dirigeants de nos nations qui tentent de 
la manipuler. On le sait, c'est l'�mergence du nouveau paradigme �cologique apparu 
principalement apr�s la conf�rence de Rio qui mit le feu aux poudres.
La plan�te terre est limit�e dans ses espaces et ses ressources et une population trop 
nombreuse peut contribuer � les �puiser trop rapidement, comme d'ailleurs une exploitation 
trop intensive. Les �cologistes "profonds" (c'est-�-dire ceux sans concession) ont d'ailleurs 
souvent tent� de chiffrer la population mondiale maximale qui assurerait un d�veloppement 
durable de la terre et de ses habitants. G�n�ralement les chiffres cit�s (appel�s aussi capacit� 
de charge) sont inf�rieurs � 4 ou 5 milliards (voire 2 ou 3 parfois), alors qu'en r�alit� la 
population plan�taire frise les 7 milliards et s'achemine vraisemblablement vers les 10 
milliards � l'horizon de la fin du si�cle.
Les catastrophes en tous genres risquent donc de d�ferler sur l'humanit� (quand ce n'est pas 
d�j� le cas) : r�chauffement climatique, d�forestation, d�sertification, inondation des zones 
c�ti�res, d�bordement des fleuves, fontes des glaciers, disparition des p�les et de la banquise, 
p�nurie de denr�es alimentaires, �puisement des ressources non renouvelables et inflation des 
prix, pollution des villes, multiplication des pand�mies, exode climatique, disparition de la 
biodiversit� et des esp�ces sauvages menac�es, sans parler des cons�quences sociales de ces 
�volutions qui les accompagnent n�cessairement : multiplication des conflits arm�s locaux, 
d�clenchement de guerres pour la ma�trise des approvisionnements �nerg�tiques, etc.
Dans beaucoup de lieux, la cote d'alerte est atteinte, mais curieusement l'attention qu'on y 
pr�te est loin d'�tre � la hauteur des menaces et les pr�occupations �cologiques sont presque 
toujours rel�gu�es loin derri�re les contraintes budg�taires et �conomiques comme si les 
imp�ratifs de la croissance devaient toujours surclasser les urgences de la d�fense de 
l'environnement3. Le ministre de l'�cologie occupe presque toujours un strapontin �jectable et 
les �nergies douces ont bien du mal � s'imposer face � une centrale nucl�aire.
L'explication tient peut-�tre au fait que l'�cologie et le d�veloppement durable restent des 
concepts ambigus face au r�alisme du pouvoir d'achat qui parle � tous les consommateurs, 
lesquels sont aussi, comme on le sait, les �lecteurs.

Croissance ou d�croissance : le choix improbable

Mais � l'�vidence installer des panneaux solaires sur les toits, remplacer les ampoules � 
incandescence par des leds, trier les d�chets, consommer des aliments de l'agriculture 
biologique sont des initiatives sympathiques qui ne feront cependant que retarder le moment 
o� les contraintes environnementales deviendront incontournables, aussi longtemps, en tout 
cas, que notre mod�le de fonctionnement soci�tal n'aura pas �t� r�form� compl�tement dans 
ses finalit�s et ses moyens.
L'objectif prioritaire ne devrait peut-�tre pas �tre la croissance, mais la d�croissance, un mot 
maudit qui a �t� pratiquement exclu de tous les d�bats. Qu'on ne s'y trompe cependant pas : la 

3 La preuve en a encore �t� administr�e lors de la conf�rence de Paris sur le climat fin 2015 o� malgr� une prise 
de conscience plus aig�e des urgences, il est apparu qu’il serait difficile d’obtenir un consensus sur les mesures � 
adopter.
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d�croissance n'implique pas le retour � l'�ge des cavernes et l'h�bergement dans les arbres de 
la for�t, comme les plus stupides de ses d�tracteurs aiment � le faire croire. Il s'agit seulement 
de revoir fondamentalement nos modes de vie en �vitant les gaspillages et les pratiques 
ostentatoires, en �liminant les investissements inutiles et les modes de production non 
durables. Difficile cependant de penser que nous sommes pr�ts d'en prendre la direction.

Qui a peur du vieillissement ?

Parmi tous les ph�nom�nes qui ont accompagn�s la transition d�mographique, il est 
incontestable que celui qui a eu les r�percussions les plus importantes est le vieillissement 
d�mographique, lequel d�pend d'ailleurs de la fa�on dont �voluent la f�condit� et la mortalit�.
Il est tout aussi incontestable que le vieillissement a un co�t et que ce co�t ne fera que 
s'accro�tre au fur et � mesure de sa progression. Mais � nouveau, la question qui s'impose 
avant tout est de savoir dans quel sens penche la balance "co�ts-b�n�fices". Or, en mettant 
r�guli�rement l'accent sur la hausse des d�penses sociales � travers le paiement des retraites et 
la prise en charge des co�ts de l'h�bergement et des soins de sant�s, on finit par perdre de vue 
que le principal avantage du vieillissement c'est d'avoir accompagn� le recul de la mort et 
engag� la victoire de la vie. Certes le vieillissement signifie plus de personnes �g�es, mais en 
m�me temps des personnes qui vivent plus longtemps et en meilleure sant�, au point qu'on 
puisse parler de rajeunissement collectif plut�t que de vieillissement.
Au passif, on ne peut pas sous-estimer pour autant la charge accrue qui p�se sur les jeunes 
g�n�rations, mises en demeure de supporter les co�ts croissants des g�n�rations �g�es, de 
sorte que le probl�me du vieillissement n'est plus seulement de faire face � un alourdissement 
des d�penses publiques, mais de g�rer la difficile question des rapports entre les g�n�rations 
pour �viter qu'elles ne d�rivent dans le sens de la comp�tition et de l'affrontement, plut�t que 
dans celui de la compl�mentarit� et de la coh�sion sociale.

Pas de salut sans un contrat interg�n�rationnel

D'o� l'urgence de n�gocier un nouveau contrat, non plus seulement social comme au XXe 
si�cle, mais aussi et avant tout interg�n�rationnel, ce qui sera un des grands chantiers du XXIe 
si�cle. Et pour que ce contrat soit �quilibr�, il importe que les seniors puissent apporter une 
contribution forte � la gestion des soci�t�s vieillissantes et qu'ils cessent d'�tre consid�r�s 
comme des parasites � la charge des seuls actifs.
Pour ce faire, les a�n�s doivent �tre reconnus comme des citoyens � part enti�re susceptibles 
de participer � la gestion de la cit� et pas seulement d'en recevoir des biens et des services. 
C'est donc un changement radical d'organisation qui s'impose pour quitter le mod�le actuel de 
la d�pendance et de l'assistance pour celui de la participation et de l'int�gration.
Or, on en est loin actuellement, et les mesures qui sont prises par les politiques publiques dans 
la p�riode d'aust�rit� et de r�cession que nous vivons sont presque toujours des mesures de 
r�duction et de limitation des transferts vers les personnes �g�es : r�duction des retraites, 
r�duction de l'accessibilit� aux soins de sant�, augmentation du prix des produits 
pharmaceutiques, limitation du nombre de places en institution, rel�vement du co�t de 
l'h�bergement, abaissement des exon�rations fiscales, etc. Le tout au nom de la rigueur 
budg�taire impos�e par l'Union europ�enne et les grandes agences internationales.
Le danger est bien entendu que les gain engrang�s gr�ce aux progr�s de la long�vit� soient 
perdus et que la pauvret�, qui fut un moment presque �radiqu�e de la vieillesse, revienne en 
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force, avec son cort�ge de mis�res auxquelles les personnes �g�es fragilis�es sont sensibles : 
malnutrition, morbidit�, isolement, d�tresse morale, etc.

La r�volution grise est-elle condamn�e ?

Reconnaissons-le avec humilit� : la r�volution grise que nous avions anticip�e il y a d�j� 
quelques d�cennies a du plomb dans l'aile et les faits semblent donner raison aux proph�tes de 
l'apocalypse qui d�non�aient les catastrophes s�niles et les hivers d�mographiques.
En quelque sorte, la situation est analogue � celle constat�e � propos du choc �cologique. Les 
diagnostics existent et les rem�des sont � port�e de main, mais la prudence et l'attachement � 
des vieux r�flexes conservateurs nous t�tanisent et nous emp�chent de nous engager 
r�solument dans la voie des r�formes audacieuses qui s'imposent.
Une chose semble certaine : ce ne sont pas quelques mesurettes fiscales pour grappiller par ci 
par l� quelques milliards suppl�mentaires afin de combler le trou de la s�curit� sociale et les 
d�ficits qui fleurissent de tous c�t�s qui viendront � bout de cette grande crise de soci�t� qu'il 
faut bien d�signer comme une crise de civilisation plus que d'�conomie.
La r�forme dont il s'agit devra �tre globale et totale, sans �tre domin�e par les diktats des 
march�s financiers ou la peur de rompre avec les sacro-saints principes du lib�ralisme et de 
l'�conomie de march�.
Un d�fi � relever, mais aurons-nous d'autres alternatives, en nous r�fugiant derri�re la science 
et la technologie pour r�soudre toutes les difficult�s dont l'avenir semble encombr� ?
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Basse f�condit� et prospective soci�tale

Perspectives d�mographiques en Europe
et d�veloppement durable

Ignace Berten 

Probl�matique
Nombre de pays membres de l’Union europ�enne connaissent depuis plusieurs d�cennies des 
niveaux de f�condit� assez bas, qui se situent nettement en dessous du taux de renouvellement 
des g�n�rations. Du point de vue d�mographique, la situation est cependant loin d’�tre 
uniforme. Par ailleurs les toutes derni�res ann�es, on avait constat� dans divers pays des 
signes d’un l�ger redressement, mais avec un l�ger fl�chissement depuis le d�but de la crise 
de 20084. Cette situation, – ainsi que les perspectives de poursuite de cet � �tiage �, – est bien 
�tudi�e par les d�mographes et les experts des syst�mes sociaux. De fa�on relativement 
r�cente, les milieux �conomiques et politiques expriment leur inqui�tude � ce sujet. On peut 
cependant se demander si cette inqui�tude mesure bien toute la port�e de ce fait quand � 
l’avenir de nos soci�t�s europ�ennes. En effet, les pr�occupations exprim�es, entre autres au 
niveau de l’Union europ�enne, sont presque exclusivement d’ordre �conomique. L’inqui�tude 
porte sur l’avenir des syst�mes de retraite et de leur financement, sur la disponibilit� des 
forces de travail, sur l’apport n�cessaire de l’immigration. L’ambition de notre projet est plus 
large et plus fondamentale, puisqu’elle vise � s’interroger � la fois sur le sens � donner � la 
rar�faction de la production d’enfants et sur les cons�quences soci�tales globales d’une telle 
donn�e.
Ce ph�nom�ne renvoie � des questions fondamentales : quelle soci�t� est-il en train 
d’engendrer ? Quelles cons�quences possibles sur la coh�sion et l’avenir de l’Union 
europ�enne ? Quelles sont les prises possibles sur cette �volution d�mographique ? Si les 
tendances se prolongent et que l’ensemble de leurs param�tres n’�voluent pas non plus de 
fa�on significative (mais on sait la grande inertie des tendances d�mographiques), la figure 
que prendra la soci�t� � long terme, autour de 2050 pour fixer un terme, pourra-t-elle �tre une 
soci�t� de bien-�tre, de bonheur de vivre, compte tenu d’une pyramide des �ges invers�e ?
Depuis quelques ann�es, le th�me du d�veloppement durable s’est impos� tant � la conscience 
collective, qu’au discours politique : �puisement des ressources, r�chauffement climatique, 
disparition des esp�ces animales, etc. Il y a de plus en plus d’�tudes et de r�flexions dans la 
perspective d’un d�veloppement durable. Mais en ce qui concerne l’Europe, le facteur 
d�mographique n’est jamais int�gr� � cette approche (il n’est pris en compte que pour les pays 
du Sud, c’est-�-dire l� o� la forte croissance des populations pose probl�me5). Notre �tude 
part de la conviction qu’il y a urgence � croiser les deux probl�matiques, politico-�conomique 
d’une part, durabilit� du d�veloppement d’autre part, � partir de ce facteur d�mographique. 

4 Cf. les derniers chiffres d’Eurostat pour l’Union europ�enne : Giampaolo LANZIERI,  Towards a ‘baby 
recession’ in Europe ? differential fertility trends during the economic crisis. Eurostat, Statistics in focus 
13/2013. Les chiffres les plus bas de naissances vivantes ont �t� atteints en 2002 ; ils ont remont� 
progressivement jusqu’en 2008, et ont recommenc� � d�cliner ensuite.
5 On constate cependant que dans nombre de pays du Sud, les taux de f�condit� ont baiss� beaucoup plus vite 
qu’on ne l’avait pr�vu.
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Les trois �ges de la d�mographie
Le vieillissement que connaissent nos soci�t�s signifie un changement radical d’�poque qu’il 
faut situer dans l’histoire d�mographique. La transition d�mographique a �t� caract�ris�e 
d’abord par une baisse des indices de mortalit�, – tant la mortalit� infantile6, que la mortalit� � 
l’�ge adulte, – baisse directement li�e au progr�s m�dicaux et � ceux des politiques sanitaires, 
et ensuite par une baisse progressive de la natalit�. Au cœur de ce processus, il y a un moment 
o� l’�cart entre la mortalit� et la natalit� est maximum, ce qui induit une phase de croissance 
d�mographique rapide, avant que la stabilisation de la mortalit� et de la natalit� � des niveaux 
bas n’aboutisse � une population stagnante, ou m�me d�croissante.
Il est utile de caract�riser ici les traits principaux, quant � l’image de la soci�t�, des trois 
�tapes de l’histoire d�mographique en Europe. Cette histoire �tant elle-m�me li�e � celle des 
sciences et des techniques.
Avant la transition d�mographique, la mortalit� est tr�s �lev�e � tout �ge, mais 
particuli�rement autour de la naissance. La mort est omnipr�sente et l’individu est marqu� par 
une temporalit� courte et une ins�curit� massive. La permanence appartient non � l’individu, 
mais � la soci�t� qui affirme sa permanence par ses structures de pouvoir et ses expressions 
symboliques : la soci�t� est stable, fortement stratifi�es et hi�rarchis�e, les statuts �tant 
verrouill�s. Une f�condit� �lev�e est n�cessaire pour assurer la reproduction de la soci�t� et la 
survie des familles. En m�me temps, il y a une lente mont�e vers l’autonomie individuelle.
Les progr�s de la m�decine r�duisent consid�rablement la mortalit�. Les rep�res et cadres de 
la soci�t� pr�c�dente sont bouscul�s. Une main-d’œuvre abondante et jeune est mobilis�e par 
l’industrie. Le risque de vie biologique est devenu surtout un risque social, couvert par l’�tat 
providence. L’autonomie individuelle �tend son emprise, des possibilit�s d’ascension sociale 
s’ouvrent. L’�ge d’or industriel r�ussit une forme d’int�gration de masses num�riquement 
croissantes. En m�me temps, gr�ce entre autres � la contraception, la natalit� baisse 
rapidement. La contraception n’est cependant pas la cause de la baisse de la natalit�, comme 
un discours trop simple le sugg�re trop facilement. C’est parce que les femmes ont acquis 
davantage d’autonomie et exprim� le d�sir de ma�triser leur f�condit�, que les firmes 
pharmaceutiques ont produit des contraceptifs efficaces et commercialement rentables, 
fournissant ainsi aux femmes un moyen s�r et pratique de r�alisation de leur d�sir, alors 
qu’une r�duction de la natalit� �tait d�j� nettement observable, r�duction obtenue gr�ce � 
divers autres moyens moins efficaces. Cette r�duction de la natalit� est directement li�e au fait 
qu’autrefois, dans le monde rural, une nombreuse prog�niture repr�sentait � la fois une offre 
de travail et donc une ressource �conomique et une assurance sur l’avenir (le soin des parents 
vieillissants), alors qu’aujourd’hui les enfants sont une charge suppl�mentaire. D’o� une 
influence de la situation �conomique du pays sur la f�condit�.
Une nouvelle �tape se marque ensuite, bousculant � nouveau les traits de la soci�t� 
industrielle, en raison � la fois de l’allongement de la vie (plus de quatre-vingts ans, c’est-�-
dire un doublement en deux si�cles7), de la faible natalit�, et des nouvelles techniques 
d’information et de communication. Le temps personnel s’allonge, l’espace social est celui de 
la concurrence, et donc de la mobilit� et du mouvement permanent. L’individu s’affirme, � la 
recherche d’appartenances limit�es et instables, mais est livr� � l’ins�curit� de son statut, dans 
la discontinuit� et l’�miettement social.

6 La mortalit� infantile (d�c�s avant un an) a �t� r�duite de fa�on consid�rable en deux si�cles. En France, 
jusqu’au 18e s., elle �tait autour de 300‰ ; au 19e s., elle tombe � 150‰ ; il y a 30 ans elle est de 15,4‰ et 
actuellement de 4,5‰.. Aujourd’hui, elle d�passe les 100‰ dans nombre de pays africains, pour atteindre 182‰ 
en Angola.
7 Depuis quelques ann�es les statistiques reprenant la r�partition de la population par tranches d’�ge comportent 
souvent une cat�gorie nouvelle : 100 ans et plus.
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La croissance de la population n’est pas un objectif � poursuivre en soi : dans nombre de pays 
du Sud, elle constitue un probl�me majeur (m�me si cette croissance a d�cr� dans bien des 
pays bien plus rapidement qu’on ne le pensait). La terre ne peut en tout cas pas supporter une 
croissance ind�finie. Le � croissez et multipliez vous � n’est plus � l’ordre du jour. Une 
contraction de la population n’est pas non plus un mal en soi, ni non plus un vieillissement 
marqu� de la population. Mais un effondrement de la population peut r�ellement poser 
probl�me. Il n’existe pas un taux id�al de peuplement en relation avec la diversit� des 
territoires.
Pour l’Europe, nous devons nous poser la question : quel visage prendrait notre soci�t� si les 
donn�s d�mographiques actuelles sont simplement prolong�e sur un espace temporel de 
cinquante ans ? Ind�pendamment du facteur de croissance ou de d�croissance de la 
population, celle-ci vieillit. Ce vieillissement va de toute fa�on s’accentuer, du fait de 
l’allongement constant de l’esp�rance de vie, de l’ordre de trois mois par an depuis une 
centaine d’ann�es. Rien ne permet de penser que cette tendance de fond ne va pas se 
prolonger pendant un temps encore relativement long8. Sauf catastrophe majeure : guerre, 
pand�mie, mais aussi crise �conomique profonde. L’esp�rance de vie a diminu� en Russie ces 
derni�res d�cennies ; la mortalit� a significativement augment� en Gr�ce en raison de la crise 
financi�re et �conomique dans laquelle elle est plong�e.
Mais ce vieillissement, c’est-�-dire le rapport entre les personnes �g�es et les plus jeunes, est 
et sera d’autant plus marqu� que la f�condit� est basse, c’est-�-dire que la rel�ve des 
g�n�rations est faible. Cet �quilibre des �ges s’annonce tr�s diff�rent selon les diff�rents �tats 
europ�ens. En effet, une population qui se r�duirait de 20 ou 30% ne sera pas seulement une 
population nettement moins nombreuse, mais ce sera une population tr�s significativement 
plus vieille, une population dont la pyramide des �ges sera nettement invers�e. La question est 
donc de savoir si nous aurons une soci�t� plus vieille qui aura plus ou moins d’enfants, plus 
ou moins de jeunes : cela constitue une diff�rence consid�rable.

Il y a d�mographie et d�mographies

Il n’y a pas une d�mographie en Europe : il y a des d�mographies assez contrast�es. L’analyse 
par groupes de pays le montre clairement. C’est bien pourquoi, les discours g�n�raux et les 
cris alarmistes, de l’OCDE par exemple, concernant l’avenir des retraites, ou les rapports 
entre forces de travail et immigration, ne sont pas pertinents dans leur g�n�ralisation. Certains 
ph�nom�nes sont �videmment communs � l’ensemble des pays europ�ens. La long�vit� 
augmente partout : il y a et il y aura de plus en plus de centenaires. Sur la dur�e d’un si�cle, la 
f�condit� a partout baiss�, mais de fa�on diversifi�e. Les �volutions d�mographiques sont 
caract�ris�es par une importante inertie, elles se situent dans le temps moyen ou long, les 
modifications de comportements ou de situations n’ayant d’effets que tr�s progressifs. 
Certaines pr�visions raisonnables sont donc possibles, m�me si l’avenir n’est pas toujours la 
simple prolongation des tendances actuelles. 
Il faut aussi observer que les �volutions d�mographiques naturelles ne sont qu’un �l�ment 
parmi ceux qui d�terminent l’avenir de nos soci�t�s europ�ennes : les ph�nom�nes politiques, 
�conomiques et sociaux ont leurs dynamiques propres, de m�me que les mouvements 
migratoires. Des �v�nements sociaux violents, une guerre ou une pand�mie peuvent aussi 
modifier profond�ment et brutalement les donn�es, tandis que la d�gradation des conditions 
�conomiques a des cons�quences sur la long�vit�. Ainsi, si l’allongement de l’esp�rance de 
vie est un trait commun sur le long terme, – mais n’est �videmment pas infini, – on doit se 
demander jusqu’o� il se prolongera n�cessairement dans le moyen terme : ces derni�res 

8 Cf. Andr� LAMBERT et Louis LOHLE-TART, L’inconcevable explosion des centenaires, Document ADRASS, 
2002.
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ann�es, certains pays europ�ens ont connu un recul sur ce terrain, et surtout un recul d’un 
allongement de la vie en bonne sant�. Les choses sont �troitement li�es � la bonne ou 
mauvaise sant� de l’�conomie et des politiques sociales.
L’Union europ�enne prise dans son ensemble conna�tra � l’horizon 2050 une �volution 
marqu�e par trois facteurs, dont deux sont d�s aujourd’hui quasi certains : un vieillissement 
significatif des populations et une diminution du volume global de la population (d’environ 
quarante millions d’habitants), et par ailleurs probablement la continuation d’une immigration 
mod�r�e.
Les calculs d�mographiques montrent que si une immigration plus importante peut r�pondre 
momentan�ment � une p�nurie de main-d’œuvre, elle ne peut contribuer sur le plus long 
terme � un rajeunissement de la population ou plus pr�cis�ment � une forme de r��quilibrage 
entre population active et population �g�e financi�rement d�pendante, vu que 1� les 
immigrants sont dans l’ensemble des adultes qui vieillissent � leur tour, et que 2� ces 
immigrants se rapprochent assez rapidement de la population locale quant � leur 
comportement de f�condit�.
Cela dit, les analyses montrent des situations assez contrast�es (en ne retenant que les groupes 
de pays les plus importants). En l’absence de migrations, en 2050 :
– Les pays Nord-Ouest (9 pays : la France, la Belgique, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la 

Scandinavie, etc.) auront gagn� 9 millions d’habitants, soit 5% ;
– Les pays germaniques (4 pays : Allemagne, Autriche, Lichtenstein et Suisse) en auront 

perdu 18 millions, soit 19% ;
– Les pays du Sud (4 pays : Gr�ce, Espagne, Italie, Portugal) en auront perdu 20 millions, 

soit 16% ;
– Les pays centraux (18 anciens pays de l’Europe communiste, y compris la Russie) en 

auront perdu 53 millions, soit 17% ;
– Les pays de l’islam (Turquie, Albanie, Azerbaidjan) en auront gagn� 33 millions, soit 

40% ;
– L’Europe des 47 aura perdu pr�s de 52 millions d’habitants, soit 8%. Quant � l’Europe des 

27, elle aura perdu pr�s de 43 millions d’habitants, soit 9% ;
Ces chiffres montrent combien il n’y a de fait pas une d�mographie en Europe, mais bien des 
d�mographies tr�s diff�rentes, tant au niveau de la grande Europe (47 pays) que de l’Union 
europ�enne (actuellement 28 pays).
Ce fait de diff�renciations d�mographiques sugg�re quelques constations importantes : 
– Un discours alarmiste g�n�ral (hiver d�mographique, culture de mort…) est en d�calage 

avec la r�alit�. Que la population totale se r�duise de 8 ou 9% au cours des quarante 
prochaines ann�es n’est pas en soi une catastrophe totale.

– Les projections ne portent que sur le mouvement naturel de la population actuelle, hors 
immigration. Or l’Europe est et restera terre d’immigration, qu’on veuille fermer les 
fronti�res ou non, qu’on fasse appel explicite ou non � de la main-d’œuvre import�e. La 
baisse sera donc certainement moindre que ce qui est calcul�.

– Comme les analyses et projections le montrent, si l’immigration peut r�pondre, � certaines 
conditions, � un manque de main-d’œuvre, elle ne peut r�ellement contribuer � am�liorer 
le rapport entre actifs et d�pendants en termes d’�volution d�mographique, en particulier 
en ce qui concerne le financement des retraites.

Ce fait sugg�re aussi des questions importantes :
– Pour les pays qui seront le plus marqu�s par le vieillissement, trois questions se poseront. 

1) le dynamisme et la cr�ativit� de la soci�t� ne seront-ils pas touch�s n�gativement ? 2) la 
qualit� de la vie relationnelle, compte tenu, de ce nouvel �quilibre des relations ne sera-t-il 
pas aussi n�gativement touch� ? 3) si on d�veloppe une politique active d’immigration 
importante pour r�pondre au besoin de main-d’œuvre, comment cela sera-t-il accept� par 
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une population qui a d�j� tendance � se plaindre qu’il y a trop d’immigr�s ? On voit � 
l’heure actuelle l’opposition des populations � accueillir les demandeurs d’asile en 
provenance du Moyen Orient, particuli�rement en Europe centrale, dans les pays o� le 
d�ficit d�mographique est tr�s marqu�. Par ailleurs, la politique d’accueil ouverte et 
g�n�reuse des demandeurs d’asile de la part d’Angela Merkel en Allemagne, politique 
dont les intentions humanistes sont �videntes, mais qui est aussi marqu�e par une intention 
�conomique d’accueil d’un suppl�ment de main-d’œuvre, cette politique se heurte � une 
forte opposition interne.

– Au niveau de l’ensemble de l’Union europ�enne, ces perspectives d�mographiques posent 
aussi question. De plus en plus, l’Union souffre d’un manque de coh�sion entre un Nord 
relativement privil�gi� du point de vue �conomique (ce qui ne veut pas dire sans 
probl�mes, comme le d�veloppement d’une classe de travailleurs pauvres en Allemagne), 
et un Sud et un Centre frapp�s durement par la pauvret�. Si � ce d�s�quilibre s’en rajoute 
un second de type d�mographique, avec des pyramides des �ges tr�s diff�rentes (ce second 
d�s�quilibre ne recouvrant pas g�ographiquement le premier), cela n’augmentera-t-il pas 
les probl�mes de manque de coh�sion, et finalement la viabilit� de l’Union elle-m�me 
comme ensemble �conomico-politique ?

– Enfin on doit se poser une question politique fondamentale : de v�ritables politiques 
d�mographiques sont-elles souhaitables ? sont-elles possibles ? � quelles conditions le 
seraient-elles pour �tre efficientes ? avec quels moyens ?

De quelques st�r�otypes 

D�natalit� et vieillissement
On relie spontan�ment d�natalit� et vieillissement : si les femmes mettent au monde moins 
d’enfants, la population vieillit. Il suffit de comparer le visage d’une ville d’Afrique ou d’Asie 
avec les n�tres pour s’en convaincre. C’est une �vidence. Mais que dit-on quand on parle de 
vieillissement ? En donn�es absolues, cela signifie qu’il y a accroissement du nombre et de la 
proportion de vieux. Une natalit� plus �lev�e ne diminuerait en rien le nombre vieux. Elle 
modifierait cependant la proportion des vieux dans la population, et changerait donc les 
donn�es relatives. De cette donn�e relative, on conclut, au sujet de pensions, qu’il faudrait 
augmenter le nombre de cotisants par rapport au nombre de pensions � payer, et cela dans un 
horizon temporel assez court : une vingtaine d’ann�es. Mais � un tel horizon, un sursaut 
spectaculaire de la natalit� n’apporterait aucun cotisant de plus ! Dans cette approche 
comptable, il n’y a alors pas d’autre moyen que de faire venir des cotisants d’ailleurs. Et on 
est renvoy� au probl�me de l’immigration...
Il faut prendre acte du fait que, � moins d’une f�condit� explosive, ce qui est inimaginable, 
nos soci�t�s vieillissent de toute fa�on, en raison de la prolongation constante de l’esp�rance 
de vie. � supposer qu’on ait une f�condit� assurant le renouvellement des g�n�rations, la 
pyramide des �ges ne cessera pourtant de se transformer, le sommet ayant tendance constante 
� s’�largir.
Il faut noter par ailleurs que le vieillissement moyen est accompagn� du fait qu’on vit aussi de 
plus en plus longtemps en bonne sant�, gr�ce aux progr�s de la m�decine : avoir 80 ans 
aujourd’hui n’a pas la m�me signification du point de vue de la sant� moyenne qu’il y a cent 
ou cinquante ans.

Une f�condit� inf�rieure � 2,1 entra�ne-t-il n�cessairement une chute de la population ?
Le taux de f�condit� assurant un renouvellement naturel de la population se situe � 2,1. On en 
conclut rapidement, qu’en de�� de ce chiffre, la population va inexorablement d�cro�tre. Or 
c’est faux.



19

D’une part, avec des taux autour de 1,8, � l’horizon de 2050 et 2100, la population ne 
diminuera pas (malgr� les apparences), si l’esp�rance de vie continue � augmenter au m�me 
rythme que pendant le si�cle dernier, ce qui est tr�s probable pendant encore un certain 
temps9. Mais cela entra�nera �videmment un vieillissement constant de la population. Ce n’est 
que si, � plus long terme, l’esp�rance de vie se stabilise qu’il y aura d�croissance de la 
population.
D’autre part, il faut tenir compte du fait de l’immigration. Malgr� une politique tr�s restrictive 
depuis de nombreuses ann�es d�j�, les pays europ�ens connaissent des taux significatifs et 
permanents d’immigration, nettement plus �lev�s que ceux qui concernent l’�migration (ou le 
retour au pays d’immigr�s).
S’il est vrai que quelques pays sont menac�s d’une diminution s�v�re de leur population dans 
les d�cennies � venir (typiquement Russie ou Bulgarie, non seulement par la chute de la 
natalit�, mais aussi en raison d’une forte �migration), ce n’est pas vrai pour la majorit� des 
pays europ�ens, m�me l� o� les taux de f�condit� sont en de�� de celui de renouvellement de 
la population. Les cris alarmistes sont souvent aussi tr�s id�ologiques10 : les choses 
demandent � �tre s�rieusement nuanc�es. Nous reviendrons de fa�on plus pr�cise sur les 
diff�rents sc�narios possibles � partir des simulations statistiques prospectives.

L’Union aurait besoin de 160 millions d’immigr�s d’ici 2025 ?
En janvier 2000, l’ONU publie un rapport dans lequel elle fait quelques hypoth�ses quand � 
l’avenir de la population en Europe11. Les m�dias ne retiennent de ce rapport qu’un seul 
sc�nario, totalement invraisemblable, selon lequel l’Union europ�enne aurait besoin de 160 
millions d’immigr�s d’ici 2025. L’hypoth�se retenue dans ce sc�nario est celle d’un m�me 
rapport entre la population en �ge de travailler (20-64 ans) et la population �g�e (65 ans et 
plus), c’est-�-dire une hypoth�se selon laquelle on chercherait � �viter le vieillissement relatif 
de la population, et cela dans la seule perspective, non d�clar�e, du march� du travail. Mais si 
on suit un tel raisonnement, en tenant compte du fait que les immigr�s viennent jeunes, qu’ils 
font des enfants (plus que la moyenne, pour la premi�re g�n�ration en tout cas, puis s’alignent 
assez rapidement sur les taux moyens), qu’ils vieillissent � leur tour, c’est-�-dire requi�rent de 
nouveaux immigrants pour maintenir le m�me �quilibre, � l’horizon de 2050, cela ferait une 
population de 1,2 milliards pour l’Union europ�enne!
Pour la Belgique, une simulation depuis 1948 montre que l’immigration n’est pas un moyen 
de rajeunir la population, mais a surtout pour effet d’augmenter la population. Sans 
immigration : la Belgique aurait compt� aujourd’hui 8,8 millions d’habitants au lieu de 10,2 
millions de population totale et de 9,4 millions de Belges r�ellement observ�s. L’apport des 
�trangers � la population du pays a donc �t� de 1,4 million d’habitants en un demi si�cle (pr�s 
de 15%) ; sur ce total, l’apport des �trangers � la population de nationalit� belge a �t� de huit 
cent mille personnes, par les naturalisations, directement ou indirectement (par exemple, les 
naissances des ‘nouveaux’ Belges). L’impact est donc important. Mais, en ce qui concerne la 

9 Il est �vident, cependant, que l’allongement de l’esp�rance de vie ne durera pas ind�finiment : mais quelle est la 
limite ? Par ailleurs, un accident d�mographique majeur est toujours possible : guerre, pand�mie non ma�tris�e... 
Ou encore le chaos : en Russie, l’esp�rance de vie a nettement r�gress� depuis la chute du communisme.
10 Comme Michel SCHOOYANS dans Le crash d�mographique, Paris, Fayard, 1999. Et G�rard-Fran�ois DUMONT, 
Les cons�quences g�opolitique de � l’hiver d�mographique en Europe �, dans Marie-Laure BECK et Fran�ois
GEINOT, Europe, l’hiver d�mographique, Lausanne, L’�ge de l’homme, 1989. Schooyans ne parle pas 
seulement de l’Europe, mais du monde : � Le d�clin d�mographique prend la forme d’une d�bacle, d’un 
naufrage : si l’homme rend � dispara�tre, que avenir pour le monde ? � (p. 8). En p. 14, il pr�sente un graphique 
selon lequel, dans les ann�es 1960, le taux de croissance de la population mondiale �tait de 2% an, en 2010 de 
1,3, et en 2050, il serait de 0,5%. Faut-il tirer la sonnette d’alarme ? Une stabilisation de la population mondiale, 
compte tenu de la limite des ressources, ne serait-elle pas le sc�nario le plus souhaitable ?
11 � Les migrations de remplacement : s'agit-il d'une solution au d�clin et au vieillissement des populations? � 
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r�partition par �ge, les r�sultats sont par contre beaucoup plus mitig�s : sans les �trangers, la 
Belgique aurait compt� aujourd’hui 23,2% de personnes de moins de 20 ans et 23,3% de 
personnes de 60 ans et plus. Avec l’apport �tranger, les pourcentages observ�s sont 
respectivement de 23,6% et de 21,9%. Ces chiffres montrent bien que, contrairement � la 
croyance r�pandue, l’apport, m�me important d’�trangers � la population ne ‘rajeunit’ pas 
significativement celle-ci et ne diminue gu�re la proportion d’�g�s12.
Si donc l’apport �tranger a �t� d�terminant en termes de volume puisqu’il a gonfl� notre 
population de 15% en cinquante ans, l’effet est t�nu en termes de moindre vieillissement. Il 
n’y a rien d’anormal � cela si l’on se souvient que les �trangers vieillissent aussi d’un an 
chaque ann�e ! En transposant ces conclusions pour l’avenir, on peut donc dire que si l’on 
voulait lutter contre le vieillissement par le recours � l’immigration, il faudrait accueillir sans 
discontinuer des flux d’immigrants ; d�s lors, on accro�trait substantiellement le volume de la 
population, mais on ne la rajeunirait quasiment pas. En outre, ce mouvement d’immigration 
serait in�luctablement amen� � s’acc�l�rer, puisqu’il faudrait compenser aussi le 
vieillissement des pr�c�dents immigr�s, qui s’ajoute � celui des populations plus anciennes...

D�mographie et m�dias
Les questions de population sont peu pr�sentes dans les m�dias. Plus ou moins r�guli�rement, 
on trouve des �chos, pr�sent�s � titre d’information brute, des donn�es publi�es par les 
institutions officielles, nationales ou internationales, concernant les populations (Instituts 
nationaux de statistique, services de S�curit� sociale, divisions statistiques des Nations unies, 
de l’OCDE, Eurostat pour l’Union europ�enne, etc.). �pisodiquement, on r�agit, de mani�re 
informative, sur un �v�nement particulier comme les Conf�rences mondiales sur la population 
(Mexico 1984, Le Caire 1994)13, ou sur un rapport, comme celui des Nations unies sur le 
nombre de migrants ‘n�cessaires’ � l’Europe (janvier 2000) : quelques r�actions d’actualit�
imm�diate, aliment�es par les deux grandes peurs contradictoires, le d�peuplement de 
l’Europe (� l’hiver d�mographique � dont parlent certains documents romains) et l’invasion 
musulmane... La probl�matique globale et syst�mique des questions de population pour 
l’Europe est compl�tement ignor�e, et a fortiori les questions �thiques, une r�flexion sur les 
valeurs et sur les enjeux sociaux.
Cette observation vaut tout autant pour les grands m�dias (journaux, radio, t�l�vision), que 
pour les m�dias sp�cialis�s dans la grande vulgarisation scientifique : quasi pas d’articles de 
fond concernant la population.
Comment expliquer ce ph�nom�ne, alors que dans la population les inqui�tudes existent : qui 
paiera nos pensions ? les immigr�s, particuli�rement d’appartenance musulmane, vont-ils 
devenir majoritaires parmi nous14 ?

D�mographie et discours politique
Les politiques s’interrogent et s’inqui�tent de la situation d�mographique essentiellement pour 
des raisons �conomiques : comment financera-t-on les retraites demain15 ? Y aura-t-il encore 

12 Cf. Andr� LAMBERT, Aper�u de l’histoire d�mographique  de la Belgique de 1948 � 2000, ADRASSS, 2007. 
13 Avec, du c�t� de l’�glise catholique, les controverses concernant l’utilisation des contraceptifs ou la mise en 
cause de la politique des Nations unies (exemples les ouvrages de Michel SCHOOYANS, La face cach�e de 
l’ONU� Paris, Le Sarment, 2000, et Le terrorisme � visage humain, Paris, Fran�ois-Xavier de Guibert, 2006).
14 Par exemple un article du Figaro Magazine de 1986 sous le titre : � Serons-nous encore fran�ais en 2030 ? �, 
ou plusieurs articles r�cents en Belgique annon�ant que dans dix ans Bruxelles serait une ville � majorit� 
musulmane et peut-�tre r�gie par la charia !
15 Typiquement la Communication de la Commission europ�enne du 11.10.2000 (COM(2000) 622 final) : 
� L’�volution  � venir de la protection sociale dans une perspective � long terme : Des pensions s�res et 
viables �. Dans le m�me sens, Xavier CHOJNICKI, � La population prend un coup de vieux �, Altgernatives 
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une force de travail suffisante pour r�pondre aux besoins de l’�conomie ? Et politiquement, 
quelles seraient les cons�quences d’un appel massif � l’immigration pour r�soudre les 
probl�mes �conomiques16 ? Ces questions sont r�elles et importantes. Mais elles passent sans 
doute � c�t� de l’essentiel. Et surtout, identifier la probl�matique de la d�natalit� � une 
question de volume de population est tr�s r�ducteur. En effet, r�soudre ce genre de probl�me 
en imaginant des flux d’immigration, c’est appliquer une logique unidimensionnelle et 
simpliste des vases communicants : -1 / + 1. Logique arithm�tique, apparemment sens�e, mais 
qui ignore d’autres dimensions de la r�alit�, telles que la difficult� socio-�conomique et 
culturelle de faire cohabiter de mani�re volontaire des populations d’horizons diff�rents. 
Logique �conomique qui r�duit la question de la natalit� � un probl�me quantitatif de p�nurie 
de main d’œuvre. Or la probl�matique de la f�condit�, et donc celle de la d�mographie, est
fondamentalement multidimensionnelle. La question majeure n’est-elle pas, en effet : quelle 
soci�t� pr�parons-nous pour les g�n�rations qui viennent, � l’horizon de 20, 50 ou 100 ans ?
Dans Le Monde du 8 f�vrier 2000, Michel Godet signait un article sous le titre � Croissance et 
d�mographie : le refus de voir17 �. Il y disait : � L’implosion d�mographique de l’Europe va 
�tre spectaculaire. En 1975, la France comptait 1,7 millions de jeunes de moins de vingt ans 
de plus qu’aujourd’hui. Le taux de f�condit� en Italie du Nord et en Catalogne est tomb� � 
moins d’un enfant par femme depuis vingt ans ! [...] Les pays europ�ens sont comme des 
vergers dont les arbres, en plein rendement pendant quarante ans, arrivent � maturit� sans que 
l’on ait pr�vu leur remplacement par de jeunes pousses. [...] En Europe, les efforts pour doper 
la demande de renouvellement des adultes �quip�s ne suffiront pas � compenser les pertes de 
consommation et surtout de dynamisme li�es � l’effondrement de la jeunesse. C’est bien ce 
que ne comprennent pas les responsables des pays europ�ens : il n’y aura pas de reprise 
�conomique durable sans dynamisme d�mographique. � Il faut se demander si un tel 
alarmisme est pertinent. Nous pensons qu’il n�cessite pas de s�rieuses nuances.
Ce qui est en cause, ce n’est pas seulement le dynamisme �conomique de la soci�t� de 
demain, c’est le dynamisme des soci�t�s en tant que telles. Le discours d�mographique sur 
l’Europe est trompeur : il n’y a pas une dynamique d�mographique en Europe, mais des 
dynamiques tr�s contrast�es. En sachant qu’aucune prospective n’est une connaissance 

�conomiques Hors-s�rie, n� 95, d�c. 2012 : l’approche est exclusivement �conomique, portant sur le co�t relatif 
du vieillissement, retraites et sant�. – La proposition souvent d�battue aujourd’hui d’un report de l’�ge de la 
retraite est une fa�on trop �troite de poser la question : il faut faire une distinction entre troisi�me et quatri�me 
�ge, ce dernier, �ge de la vieillesse, �tant d�fini par la d�pendance, or cet �ge de la vieillesse ne cesse de reculer. 
L’enjeu, de ce point de vue, est celui de la valorisation sociale et �conomique des capacit�s disponibles du 
troisi�me �ge, mais selon des formules plus cr�atives que le seul d�placement de l’�ge de la retraite, d’autant 
plus que 1� la proportion de jeunes ne trouvant pas d’emplois est aujourd’hui tr�s �lev�e (ce n’est pas en 
maintenant plus longtemps les �g�s au travail qu’on favorise l’emploi des jeunes !) et que 2� la personne mise au 
ch�mage � 45 ou 50 ans a de grandes difficult�s � retrouver un emploi. Aujourd’hui, le th�me du recul de l’�ge 
de la pension est d’abord une entourloupette qui vise � r�duire le co�t des retraites, et en fait le montant des 
retraites per�ues r�ellement par les retrait�s.
16 L’immigration est un fait et une n�cessit� (malgr� tous les discours sur la fermeture des portes de l’Union). 
Mais elle ne peut simplement remplacer le vide cr�� par une d�mographie effondr�e : une proportion fortement 
croissante d’�trangers serait probablement explosive du point de vue social : risques de rejet violent, de racisme 
croissant, etc. En ce sens, Le Monde, titrant son �ditorial du 8 novembre 2003 � Besoin d’�trangers � a sans nul 
doute raison. Mais il fait bien remarquer que � l’immigration n’est pas la solution universelle pour combler les 
d�ficits d�mographiques et le manque de main-d’œuvre pr�visible, mais elle peut y contribuer �. Par contre 
l’Opinion, exprim�e par Ian DAVIDSON (de l’European Policy Center), dans La Libre Belgique du 5 avril 2001, 
� L’Europe d�peupl�e �, n’est gu�re cr�dible quand, en t�te de l’article, il d�clare : � Non seulement la 
population europ�enne vieillit, mais elle commence � diminuer et va probablement d�gringoler dans les d�cades 
� venir. Ce d�clin ne pourra �tre contenu que par une immigration significative � (en-t�te de l’article de La Libre, 
reprenant une phrase de son texte).
17 Le Monde, 08.02.00. Michel GODET est titulaire de la chaire de prospective industrielle au Conservatoire 
national des arts et m�tiers.
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scientifique, qu’il y a toujours de l’impr�vu en positif ou en n�gatif, on doit se poser deux 
questions au moins. Toutes choses �gales par ailleurs, si on prolonge la dynamique de 
population actuelle des pays connaissant un taux de f�condit� tr�s bas, en tenant compte des 
diff�rents facteurs d�terminant l’�volution d�mographique (f�condit�, allongement de la vie, 
immigration), quel type de soci�t� est-il en pr�paration ? Un autre projet est-il souhaitable ? 
Peut-on y contribuer pour qu’il soit faisable ? Ou encore : Comment exprimer et d�finir la 
soci�t� souhaitable, et pour cela quels proc�dures sociales et politiques afin de d�terminer 
collectivement un tel objectif ? Et ensuite : Comment mobiliser ou susciter un engagement 
collectif en vue d’une telle soci�t�, compte tenu de la grande diversit� des pays ? En ce sens, 
la question d�mographique prend place dans le paradigme du d�veloppement durable.
L’autre face de la question concerne le projet europ�en en tant que tel : en quoi des 
dynamiques d�mographiques tr�s diff�rentes peuvent elles avoir des cons�quences sur le 
projet europ�en lui-m�me, sur la coh�sion sociale, �conomique et politique de l’ensemble des 
pays constituant l’Union europ�enne (actuellement 28, mais normalement davantage d’ici 
2050, � moins que l’Union ne s’effondre ou n’�clate) ? Nous ne traiterons pas sp�cifiquement 
de cette seconde question, mais il importe qu’elle soit aussi pos�e et rencontr�e.

Sur le d�veloppement durable
Les th�ories du d�veloppement durable affirment qu’il y a une responsabilit� politique et 
�conomique vis-�-vis de l’avenir : � Le d�veloppement soutenable est un d�veloppement qui 
r�pond aux besoins du pr�sent sans compromettre la capacit� des g�n�rations futures de 
r�pondre aux leurs18 �. 
Le concept de d�veloppement durable19 a �t� propos� afin de faire face � une triple 
contrainte : la limitation des ressources naturelle et le gaspillage actuel de ces ressources ; la 
pollution croissante de l’environnement engendr�e par les processus de production et de 
consommation ; la croissance d�mographique mondiale, surtout dans les pays du Sud, et les 
limites de capacit� de la terre � supporter et nourrir une population en croissance 
exponentielle. De fa�on plus r�cente s’est impos�e la question du r�chauffement climatique.
Le d�veloppement durable propose une perspective holistique qui recherche
– une harmonie ou un �quilibre entre l’�tre humain, ses activit�s productives industrielles et 

ses modes de consommation, d’une part, la nature, la r�alit� physique de la plan�te dans 
ses ressources, son int�grit� �cologique et son �quilibre climatique, d’autre part ;

– une harmonie ou un �quilibre entre les populations dans la r�partition des biens essentiels 
et dans les possibilit�s d’acc�s � une vie dans la dignit� pour tous ;

– une harmonie ou un �quilibre dans les relations collectives entre �tats, groupes ethniques 
ou culturels, communaut�s convictionnelles ou id�ologiques, en renon�ant d�finitivement � 
la violence pour r�soudre les conflits ;

– une harmonie ou un �quilibre au sein des soci�t�s et dans la dur�e longue, quant � la 
densit� des populations, la r�partition des �ges ou g�n�rations, les rapports entre 
autochtones et allochtones.

18 D�finition propos�e par le Rapport Brundtland, Notre avenir � tous, Commission mondiale sur 
l’environnement et le d�veloppement, 1987. Aujourd’hui, on parle plut�t de d�veloppement durable. 
19 Introduit dans le cadre des Nations unies � la fin des ann�es 1970, �labor� davantage pour le rapport 
Brundtland en 1987, et popularis� apr�s la conf�rence des Nations unies sur l’environnement et le 
d�veloppement, � Rio en 1992.
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Le v�ritable d�veloppement (de l’homme et de tout l’homme, ou de tout l’homme et tous les 
hommes, disait Lebret20) est l’orientation active vers un mieux-�tre pour tous, ce 
d�veloppement est durable dans la mesure o� il permet aux g�n�rations futures � la fois d’en 
profiter et de maintenir la m�me dynamique.
Nous n’entrons pas ici dans le d�bat sur les termes � utiliser (d�bat qui ne porte �videmment 
pas seulement sur le vocabulaire, mais davantage sur le type d’�volution souhaitable de la 
soci�t�) : d�veloppement soutenable, d�veloppement durable, d�croissance, abondance 
frugale… Il nous semble que la d�finition ici retenue est suffisamment g�n�rale que pour faire 
consensus. En pr�cisant peut-�tre que toute soci�t� est �volutive et qu’il est souhaitable que 
cette �volution soit positive pour tous (ce qu’�voque le terme de d�veloppement pour autant 
qu’on ne le r�duise pas � l’�conomique et au technique, et encore moins � la simple croissance 
du PN B). La perspective d’une croissance infinie n’est pas soutenable, en raison des limites 
de nos ressources ; la continuation et l’extension plan�taire de notre type de d�veloppement et 
de croissance n’est pas non plus soutenable, pour la m�me raison, mais aussi en raison des 
d�g�ts caus�s par cette croissance � l’environnement21. D�s lors se pose n�cessairement la 
question : quelle �volution soci�tale22 ? Il y a une exigence fondamentale pour tous : le 
passage de situations moins humaines � des situations plus humaines. 
La mise en œuvre de ce paradigme du d�veloppement durable suppose une revalorisation 
forte du politique comme instrument de ma�trise douce (c’est-�-dire sans imposition 
id�ologique totalitaire) des processus sociaux, du destin de l’humanit�. Revalorisation du 
politique par l’explicitation des valeurs communes. Revalorisation du politique par 
l’affermissement de la d�mocratie repr�sentative et la valorisation de la d�mocratie 
participative, aux niveaux local, national et r�gional (Union europ�enne). Revalorisation du 
politique par l’affermissement de l’autorit� des Nations unies, dans un juste �quilibrage entre 
les instances charg�es du maintien de la paix (Conseil de S�curit�), de la sauvegarde des 
Droits de l’Homme, de la r�gulation du commerce (OMC), de la gestion financi�re mondiale 
(FMI et BM), de la garantie des droits sociaux des travailleurs (OIT), de la vigilance dans le 
domaine de la sant� (OMS), etc. Et cela exige une nouvelle articulation entre l’OMC, dont les 
r�gles s’imposent et qui dispose d’une instance de r�glement de diff�rends qui a force 
ex�cutoire, et les autres organismes � dimension sociale, sanitaire ou environnementale qui 
n’ont pas d’instrument leur donnant force contraignante. Le d�veloppement durable comporte 
n�cessairement une composante d�mographique. Il y a longtemps que la question est pos�e 
pour les pays pauvres du Sud, en raison de leur croissance d�mographique intense et de fait 
insoutenable23.  Mais, dans la perspective d’une soci�t� de mieux-�tre, il y a tout lieu de se 

20 Expressions reprises par l’encyclique Populorum progressio de Paul VI, en 1967 : texte assez proph�tique par 
sa conception tr�s globales du d�veloppement con�u comme d�veloppement proprement humain.
21 Cf. Notre monde de vie est-il durable ? publi� par Justice et Paix France
22 Pour une analyse nuanc�e sur la question, critique � la fois vis-�-vis de l’id�ologie r�gnante de la croissance et 
vis-�-vis des id�es de d�croissance, Jean-Marie HARRIBEY, � D�veloppement ne rime pas n�cessairement avec 
croissance �, Le Monde diplomatique, juillet 2004.
23 Cf. Andr� LAMBERT, Des dynamiques �conomiques et d�mographiques g�n�ratrices de violence ? Petites 
r�flexions � partir du cas du Pakistan, ADRASS, 2002. � La durabilit� du d�veloppement inclut la ma�trise 
d�mographique de la plan�te. [...] Sans cette ma�trise, la possibilit� de d�veloppement devient une gageure pour 
les nations actuellement pauvres et prolifiques. Pourtant, au niveau plan�taire, la limitation de la croissance du 
nombre de personnes ne s’av�rera porteuse d’avenir que si la consommation de biens et la production de d�chets, 
particuli�rement celle des plus riches est elle aussi contingent�e. S’il est clair que la plan�te ne peut pas 
supporter ind�finiment un accroissement du nombre d’humains, il est tout � fait aussi �vident qu’elle ne peut pas 
supporter non plus qu’un nombre limit� d’humains accroisse ind�finiment sa consommation et, en cons�quence, 
les diverses pollutions. La ma�trise d�mographique qui est indispensable d’abord en vue d’un mieux-�tre des 
populations du Sud de la plan�te, ensuite pour l’�quilibre global doit s’accompagner d’une retenue dans les 
modes de consommation et de pollution des riches d’aujourd’hui et de ceux qui le deviendront sans doute 
demain... C’est parce qu’on a largement oubli� ce second volet que la seule �vocation du mot “d�mographie” a 
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poser aussi la question des cons�quences d’une d�mographie en net d�clin et se situant 
fortement en de�� du taux de renouvellement des g�n�rations. On pourrait facilement dire que 
du fait de cette d�mographie localement r�cessive, ces pays sont sans doute concern�s, au 
premier chef, par les d�fis de la limitation des ressources naturelles, de la pollution de 
l’environnement ou du changement climatique, mais nullement par la question de l’�quilibre 
population - environnement dans une perspective de d�veloppement durable. L’hypoth�se sur 
laquelle nous travaillons est qu’un d�ficit important de renouvellement d�mographique pose 
justement une question quant � cet �quilibre, question qui est d’un tout autre ordre, certes, que 
celui d’une surpopulation, mais qui est bien celle d’un �quilibre satisfaisant et qui ait du sens, 
� condition d’entendre l’environnement en un sens suffisamment large : rapport � la nature et 
� la figure g�n�rale de la soci�t�. Dans quelle mesure les mani�res de vivre aujourd’hui, et en 
l’occurrence les comportements concernant la f�condit�, annoncent-ils ou n’annoncent-ils pas 
un monde souhaitable et de bien-vivre possible ? Autrement dit, le d�veloppement durable 
n’impliquerait-il pas � la fois une ma�trise d�mographique dans le Sud (r�duction de 
croissance d�mographique) et en Europe (stabilisation d�mographique), et la ma�trise de la 
production et de la consommation (augmentation de la productivit�, r�duction de l’utilisation 
des ressources, r�duction de la production des d�chets, etc.) ? Ce d�veloppement durable 
implique aussi des changements profonds des modes de vie de nos soci�t�s industrielles : 
mod�ration, sobri�t�, au profit de la coh�sion sociale, de la qualit� de vie et de la valorisation 
des dimensions relationnelles. Or, il faut bien constater que la composante d�mographique 
n’est jamais prise en compte en ce qui concerne la signification d’un d�veloppement durable 
en Europe. 
Une des difficult�s que rencontre l’ensemble de cette probl�matique d�mographique, est le 
fait que la f�condit� est � la fois une question fondamentalement personnelle pour les femmes, 
interpersonnelle pour les couples, et politique pour l’ensemble de la soci�t� : quelle 
articulation possible entre volont� politique de ma�trise de la f�condit� et respect de la libert� 
et de la responsabilit� des personnes ? De ce point de vue, la question du taux de f�condit� est 
une abstraction : aucune femme ne donne naissance � 1,3 enfants au cours de sa vie ! La 
question est moins celle du nombre d’enfants par femme, que celle qui ne font pas d’enfant du 
tout et celles qui en font. Par rapport � cette diff�rence, il est �vident qu’interviennent de 
multiples facteurs de type �conomique (les revenus, le co�t des enfants…), sociaux (qualit� 
des logements, disponibilit�s de cr�ches), conjoncturels (inqui�tudes sur l’avenir), mais aussi 
culturels. Ainsi en Allemagne, la basse f�condit� est en partie li�e � la conviction partag�e 
qu’une femme qui a des enfants ne peut travailler parce qu’elle doit s’en occuper (il y a donc 
tension entre d�sir de carri�re et d�sir d’enfant), et pour cette raison il n’est pas n�cessaire de 
d�velopper un r�seau de cr�ches, l’�l�ment culturel et l’�l�ment socio-�conomique se 
renfor�ant mutuellement. De fa�on toute r�cente la question politique des cr�ches est mise � 
l’ordre du jour. Cet exemple montre la complexit� culturelle et politique de la question 
d�mographique.

h�riss� le nationalisme sourcilleux des repr�sentants des pays �conomiquement faibles et a �t� interpr�t� comme 
une volont� de st�rilisation � (p. 13).
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Enfants, parents et grands-parents en Europe ? 

Harmonie et chaos !

Andr� Lambert et Louis Lohl�-Tart, ADRASS

1. Une prospective d�mographique

Pour le d�mographe, une population (implicitement humaine ; mais on pourrait imaginer des 
populations de logements, etc..) est un ensemble d’individus en perp�tuel renouvellement. 
Cela veut dire d’embl�e que si � la pyramide des �ges � est embl�matique des travaux du 
d�mographe, elle ne repr�sente qu’une facette de la d�marche de l’expert en population. En 
effet, la pyramide est une belle image – � un moment donn� - de la  r�partition d’individus 
selon deux grandes caract�ristiques : le sexe et l’�ge.

Mais on pourrait cat�goriser les individus selon d’autres crit�res, �ventuellement combinables 
� l’�ge : le degr� d’instruction, par exemple, ou encore le niveau de revenu, la religion 
pratiqu�e ou la langue parl�e, la bonne ou mauvaise sant�, etc.. 

Cependant, tous ces classements ne doivent pas occulter le ph�nom�ne permanent et puissant 
qu’est le � renouvellement � de la population. Quelle qu’elle soit,  et quelles qu’en soient les 
caract�ristiques �tudi�es, une population voit entrer de nouveaux individus (les enfants, les 
migrants, les promus, …) et constate le d�part de certains. Quand � ceux qui sont d�j� entr�s 
mais pas encore sortis, ils ont chang� de look : un an de plus, un dipl�me suppl�mentaire, une 
maladie de plus ou de moins… 

Quand on �tudie une population, il est donc crucial d’aborder tant l’aspect structurel, 
symbolis� par la pyramide des �ges que le contenu �v�nementiel qu’est le renouvellement. 
C’est bien la raison pour laquelle il nous semble que la d�marche prospective est parfaitement 
adapt�e � l’approche d�mographique car on peut alors faire s’exprimer les tendances du 
renouvellement. Encore faut-il s’entendre sur le concept de � prospective � : on veut mettre en 
�vidence le dynamisme de cette population dans ses interactions entre sa structure et les 
divers mouvements qui la font �voluer. Pour ce faire, on la projette dans le futur ou on la 
reconstitue dans le pass� afin d’y mettre en �vidence les ressorts de son �volution, 
g�n�ralement pour mieux la comprendre et d�broussailler l’avenir en meilleure connaissance. 

Mais jamais il ne faut croire qu’un exercice prospectif puisse �tre une pr�vision – sauf lorsque 
on se situe dans le tr�s court terme ! En effet, � l’instar des autres scientifiques, les 
d�mographes – qui sont trop pauvres pour s’acheter une boule de cristal de qualit� - ne 
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connaissent pas l’avenir et les enseignements qu’ils tirent du pass� ou du pr�sent ne servent 
qu’� deux choses : d�finir les limites d’un intervalle dans lequel la population future s’inscrira 
et tester des sc�narios d’�volution. 

C’est d�j� beaucoup. Ainsi, on peut par exemple r�futer des bobards selon lesquels l’Europe 
va devenir une contr�e uniquement peupl�e de vieillards. Plus finement, on pourra �galement 
montrer comment les mouvements migratoires (ne) modifient (pas) beaucoup le pourcentage 
des �g�s.

Une tradition, surtout fran�aise, consid�re que la prospective est un exercice relativement 
qualitatif, multi- ou interdisciplinaire, faisant intervenir de multiples partenaires dont 
l’objectif final est le partage d’une vision d’avenir.

En ce qui nous concerne, l’exercice prospectif que nous r�alisons ici est uniquement centr� 
sur la dynamique d�mographique. Il ne cherche pas � �tablir une vision  d’un avenir 
d�mographique souhaitable. Il se veut uniquement exploratoire et destructeur : exploratoire en 
ce qu’il veut dessiner les contours des caract�ristiques d�mographiques des populations 
europ�ennes � l’horizon 2025 et 2050 en soulignant les convergences et les divergences ; 
destructeur en ce qu’il veut annihiler quelques id�es re�ues sur la population, cette � terra 
incognita � des d�cideurs politiques et de nombreux corps scientifiques, � commencer par les 
�conomistes. 

2. La structure des populations europ�ennes au d�but du 21e si�cle

Les r�partitions par sexe et �ge des populations des pays d’Europe – particuli�rement � les 
27 � apparaissent fort proches les unes des autres quand on les compare aux populations 
africaines, asiatiques ou am�ricaines. Cependant, si on r�tr�cit le champ de la comparaison 
aux seuls pays europ�ens, des particularit�s apparaissent. Pour mettre en �vidence ces 
particularit�s, on va analyser la proximit� des r�partitions des populations selon l’�ge et 
regrouper celles qui se ressemblent en quelques familles. On a proc�d� pratiquement comme 
suit :

 On poss�de pour l’an 2008 les r�partitions par groupes d’�ge quinquennaux (0-4, 5-9, 
…,95-99) de 47 pays d’Europe (tous ceux du Conseil de l’Europe plus la Bi�lorussie 
dont les dirigeants ne sont pas accept�s au Conseil; cela inclut donc des entit�s aussi 
diff�rentes que l’Allemagne, Andorre, l’Arm�nie ou l’Islande). On n’a pas tenu 
compte de la r�partition par sexe.

 On calcule les r�partitions en pourcentages des populations en classes quinquennales  
d’�ge.

 On �tablit un tableau de 47 lignes sur 47 colonnes dans lequel chaque �l�ment est la 
moyenne arithm�tique des �carts quadratiques entre structures. L’�cart quadratique est 
la somme des carr�s des diff�rences entre les valeurs relatives des groupes d’�ge d’un 
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pays par rapport � un autre pris comme standard. Cette somme est divis�e par le 
nombre de groupes d’�ge consid�r�s (20 en l’occurrence) et on en tire la racine carr�e. 
Chaque pays est donc pris comme standard et compar� aux 47 pays. Plus le r�sultat est 
faible et moins il y a d’�cart entre les deux pays consid�r�s (bien �videmment, le pays 
compar� � lui-m�me donne la valeur z�ro). 

 On lit alors ce tableau en pointant partout les valeurs les plus faibles et on  voit ainsi 
l’apparition de familles de pays. On constitue alors des entit�s en additionnant les 
populations de ces familles et on recommence l’exercice. 

Les familles de pays ont �t� compos�es quasi exclusivement  � partir de l’observation des 
valeurs calcul�es. Cependant, on a voulu garder une coh�rence g�opolitique au 
classement ; de ce fait, il est arriv� qu’un pays soit class� non pas automatiquement par la 
valeur de son indice le plus faible mais en fonction de son deuxi�me indice le plus faible 
lorsque ce choix est g�o-politiquement coh�rent. Les pays qui ont subi ce classement 
raisonn� sont Andorre, la Bulgarie, la Croatie, la Tch�quie, la Hongrie, Malte, la Slov�nie 
et la Serbie. Tous ensemble, ces pays ne repr�sentent qu’une part tr�s r�duite de la 
population totale de l’Europe et ne biaisent donc pas fondamentalement les 
caract�ristiques d’�ge des familles dans lesquelles ils ont �t� plac�s. Les familles sont au 
nombre de cinq et comprennent les pays suivants (on n’a pas pu int�grer Monaco et le 
Kosovo par manque d’informations) :

 Ouest: Andorre, Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, 
Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Norv�ge, Saint-Marin, Su�de, Suisse, 
Royaume-Uni.

 Centre: Bulgarie, Croatie, Tch�quie, Estonie, G�orgie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,  
Pologne, Roumanie, Russie, Slovaquie, Slov�nie, Ukraine, Bi�lorussie, Serbie, 
Mont�n�gro.

 � Iles � : Arm�nie, Bosnie, Chypre, Islande, Irlande, Malte, Mac�doine, Moldavie.
 Sud : Gr�ce, Italie, Portugal,  Espagne
 Islam : Albanie, Turquie, Azerba�djan

Les cinq graphiques suivants illustrent la d�marche : ils pr�sentent la r�partition par �ge de la 
population exprim�e en valeurs relatives.
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Graphique 1 : Exemple de proximit� structurelle dans la famille OUEST

Graphique 2 : Exemple de proximit� structurelle dans la famille CENTRE
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Graphique 3 : Exemple de proximit� structurelle dans la famille SUD

Graphique 4 : Exemple de proximit� structurelle dans la famille ISLAM
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Graphique 5 : Exemple d’�loignement structurel: on a pris cinq pays de familles 
diff�rentes.

Graphique 6 : Exemple d’�loignement structurel : cinq familles.
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3. Le mouvement d�mographique des populations europ�ennes

Le mouvement d�mographique regroupe trois composantes : la f�condit�, la mortalit� et les 
migrations. Dans la prospective qui suit, on ne s’int�resse pas aux mouvements migratoires 
m�me si pour certains pays, ils modifient puissamment l’�volution d�mographique. 
Cependant, comme le cadre retenu est la grande Europe, beaucoup de mouvements 
migratoires s’annulent puisqu’ils consid�rent des pays d’�migration (par exemple la Turquie) 
et des pays d’immigration (par exemple l’Allemagne). D’autre part, l’objectif de la r�flexion 
est relatif � l’�volution des populations du fait de f�condit�s parfois tr�s basses.  

En ce qui concerne la mortalit�, on a choisi de partir des niveaux d’esp�rances de vie selon le 
sexe de chaque pays et de leur appliquer un sch�ma identique de d�clin de plus en plus faible 
de la mortalit�, d’environ un cinqui�me d’ann�e par an, � partir de 2008. 

Reste la f�condit�. On a calcul� les �volutions des f�condit�s depuis 1960 des 47 pays. 
Compte tenu de la f�condit� extr�mement basse des quatre pays germaniques (Allemagne, 
Autriche, Liechtenstein et Suisse), on a fait de ces pays une sixi�me famille qu’on a donc 
s�par�e de la famille � Ouest �. On voit aux graphiques 7 et 8 que les courbes selon les 
familles sont tr�s diff�renci�es : ainsi la famille � Islam � a la f�condit� la plus �lev�e depuis 
1960 quoique la chute de celle-ci est impressionnante (graphique 7). Mais si on fait 
abstraction de cette famille (graphique 8), on distingue des diff�rences significatives entre la 
f�condit� germanique, toujours tr�s basse, celle des pays du Sud, �lev�e jusqu’au d�but des 
ann�es 1980 puis en chute remarquable, celle des pays du centre, o� la chute, importante, a 
co�ncid� avec la chute du communisme, et enfin, celle de la famille � Ouest �, en tr�s l�ger 
progr�s depuis 1985. 

On notera que pour le plus grand nombre de pays, la f�condit� de 2008 est tr�s l�g�rement 
sup�rieure � celle de 2005 sans qu’il soit d�j� possible d’en tirer des conclusions pour 
l’avenir.
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Graphique 7 : Les f�condit�s dans cinq familles de 1960 � 2004

Graphique 8 : Les f�condit�s dans cinq familles, � Islam � except�.
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4. Exploration de l’avenir aux horizons 2030 et 2050

 Chaque pays est simul� s�par�ment sur base de sa f�condit� de 2008, gard�e constante 
tout au long du processus de simulation, et sur base de sa mortalit� de 2008 qu’on fait 
diminuer lentement au cours du temps, selon le rythme moyen de baisse constat� en 
Europe occidentale depuis plusieurs d�cennies.

 Les structures de d�part sont par sexe et groupes quinquennaux d’�ge. Elles sont 
interpol�es par �ge sur base des interpolateurs de Sprague afin de pouvoir proc�der � 
une projection par ann�es d’�ge et bonds d’un an.

 Au terme de la projection, le pays est int�gr� dans la zone � laquelle il a �t� affect� en 
2008 selon l’allure de sa structure d’�ge. On n’a pas discrimin� selon la mortalit�.

 Chaque population est consid�r�e comme � ferm�e � : il n’y a pas de migrations.

Le tableau 1 pr�sente les r�sultats par famille observ�s en 2008 et calcul�s en 2025 et 2050

Tableau 1 : la situation en 2008, en 2025 et en 2050

2008 Population totale    %0-19%20-59 % 60+ Charge
L'Europe des 27              498 234 048     .216  .558  .226   79
Les pays germaniques  98 130 192     .195  .555  .249   80
Les pays centraux            316 612 416     .216  .596  .188   68
Les pays du Sud              127 247 424     .194  .565  .241   77
Les Äles                      11 852 776     .259  .570  .171   75
Les pays de l'Ouest          177 559 008     .243  .537  .220   86
Les pays de l'Islam           81 358 360     .358  .564  .078   77
L'Europe des 47              819 648 192     .231  .570  .199   75
Les 47-27                    321 414 144     .254  .589  .157   70

2025
L'Europe des 27              495 930 880     .191  .500  .309   94
Les pays germaniques          94 242 656     .161  .484  .355  107 
Les pays centraux            304 973 632     .198  .532  .270   88 
Les pays du Sud              123 185 568     .164  .508  .328   97
Les Äles                      16 281 541     .229  .535  .236   87 
Les pays de l'Ouest          185 519 504     .224  .485  .291  106
Les pays de l'Islam           98 370 440     .293  .556  .151   80
L'Europe des 47      822 573 248     .207  .515  .278   94
Les 47-27                    326 642 368     .230  .538  .232   86

2050 
L'Europe des 27              455 748 000     .166  .419  .415  123
Les pays germaniques          80 088 968     .133  .400  .467 150  
Les pays centraux            263 336 432     .160  .436  .404  129  
Les pays du Sud              107 501 104     .135  .390  .475  156
Les Äles                      16 053 395     .193  .452  .355  121
Les pays de l'Ouest          186 817 440     .205  .438  .356  128
Les pays de l'Islam          114 105 192     .247  .491  .262  104 
L'Europe des 47              767 902 656     .178  .435  .387  130  
Les 47-27                    312 154 656     .195  .458  .347  118

Charge = (0-19 ans )+(60 ans et +) / (20-59 ans) : c’est une approximation de la charge qui p�se sur les 
actifs potentiels.
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En termes d’effectifs totaux :

 En 2025, les volumes totaux de population des familles n’auront pas beaucoup �volu� 
par rapport � 2008, sauf en ce qui concerne les � �les � et les pays de l’Islam : ces 
derniers croissent de 21%.

 Si les volumes de 2025 seront quasi �quivalents � ceux de 2008, les r�partitions en 
grands groupes d’�ge auront fortement chang� : si on compare l’indice de charge 
d�mographique (les moins de vingt ans et les soixante ans et plus rapport�s aux � 20-
59 ans �, on observe une hausse qui avoisine souvent 25%, sauf pour les pays de 
l’Islam o� la hausse est limit�e � 4% et pour les pays germaniques o� l’accroissement 
de charge est maximal � 33%.

 Partout, le pourcentage de jeunes diminuera et celui des �g�s augmentera, m�me dans 
les pays de l’Islam.

 En 2050, par rapport � 2008, l’Europe des 47 perdrait 6% de son poids d�mographique 
actuel, soit plus de 50 millions de personnes. Ce d�clin se produirait apr�s 2025.

 L’Europe des 27 perdrait 42 millions d’habitants. Mais dans la grande Europe, les 
contrastes sont impressionnants

1. Les 4 pays germaniques perdraient 18 millions d’habitants
2. Les 4 pays du Sud perdraient 20 millions d’habitants.
3. Les 9 pays de l’Ouest gagneraient 9 millions.
4. Les � �les � gagneraient 4 millions d’habitants.
5. Les pays de l’Islam gagneraient 33 millions d’habitants.
6. Les pays centraux perdraient 53 millions d’habitants. 

Les tendances d�mographiques fondamentales varient d’une famille de pays � l’autre. 
Si la tendance globale est effectivement orient�e au d�clin, on note une croissance tr�s 
forte des pays de l’Islam (soit pour la quasi totalit�, la Turquie) et une croissance 
mod�r�e pour les pays de l’Ouest.  Parler de la d�mographie europ�enne dans son 
entier en soulignant le d�clin pervertit la r�alit� et donne faussement � penser qu’une 
politique uniforme puisse �tre envisageable. A supposer que cette politique soit celle de 
la croissance d�mographique, par immigration ou rel�vement de la f�condit�, il y aurait 
lieu de craindre que cela renforce encore le dynamisme d�mographique des pays de 
l’Ouest qui, m�me sans prise en compte de l’immigration, cro�traient de toute fa�on…



35

5. Focus sur � l’Europe des 27 � en 2025 et 2050 en l’absence de migrations et selon 
la poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes des 
esp�rances de vie

Tableau 2 : Les � 27 �

Les 27 Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 498 234 048 21,6 55,8 22,6 79
2025 495 930 880 19,1 50,0 30,9 94
2050 455 748 000 16,6 41,9 41,5 123

 A partir de 2008, en dessous de l’�ge 45, les effectifs sont de plus en plus faibles. Ce 
caract�re s’affirme par la suite

 Le volume de population est quasi stationnaire jusqu’en 2025.
 Les �g�s croissent au d�triment des jeunes et, surtout, des adultes d’�ge actif. En 

cons�quence, le charge s’alourdit.
 A partir de 2025, le volume de la population d�cro�t. Les � 27 � perdent 9% de leur 

poids initial.
 Les �g�s p�sent autant que les adultes d’�ge actif.
 La charge est lourde.

A plus long terme, cette tendance perdurerait tandis que la population continuerait de 
d�cro�tre.

Graphique 9 : Les r�partitions relatives en � Europe des 27 � par �ge en 2008 (courbe 
� i �), en 2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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6. Focus sur � les pays centraux � en 2025 et 2050 en l’absence de migrations et 
selon la poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes des 
esp�rances de vie

Tableau 3 : Les � pays centraux �

Pays centraux Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 316 612 416 21,6 59,6 18,8 68
2025 304 973 632 19,8 53,2 27,0 88
2050 263 336 432 16,0 43,6 40,4 129

 En 2008, les effectifs d’�ge jeune sont d�j� fortement r�duits..

 En 2025, la charge est mod�r�e  parce que les adultes d’�ge actif ont un poids plus 
important que chez les � 27 �

 La diminution de 12 millions entre 2008 et 2025 est de loin plus importante que chez 
les � 27 �.

 En 2025, la charge est plus forte que chez les � 27 �. c’�tait le contraire en 2008.

 Apr�s 2025, la perte de population est s�v�re.

 Comme pour � l’Europe des 27 �, les �g�s �quivalent presque aux adultes d’�ge actif.

Graphique 10 : Les r�partitions relatives dans � les pays centraux � par �ge en 2008 
(courbe � i �), en 2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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7. Focus sur � les pays germaniques� en 2025 et 2050 en l’absence de migrations et 
selon la poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes des 
esp�rances de vie (Note : L’essentiel de cet ensemble fait partie des � 27 �)

Tableau 4 : Les � pays germaniques �

Pays german. Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 98 130 192 19,5 55,5 24,9 80
2025 94 242 656 16,1 48,4 35,5 107
2050 80 088 968 13,3 40,0 46,7 150

 D�j� en 2008, la r�partition par �ges est clairement fa�onn�e par le r�gime de basse de 
f�condit�.

 En 2025, cette r�partition continue d’�voluer par une rar�faction des jeunes qui ne 
repr�sentent pas la moiti� des �g�s

 Les �g�s p�sent plus lourd que les adultes d’�ge actif d�s 2025.

 En 2050, les jeunes ne repr�sentent pas le tiers  du poids des �g�s.

Graphique 11 : Les r�partitions relatives dans � les pays germaniques � par �ge en 2008 
(courbe � i �), en 2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)



38

8. Focus sur � les pays du Sud� en 2025 et 2050 en l’absence de migrations et selon 
la poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes des 
esp�rances de vie (note : cet ensemble fait partie des � 27 �)

Tableau 5 : Les � pays du Sud �

Pays du Sud. Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 127 247 424 19,4 56,5 24,1 77
2025 123 185 568 16,4 50,8 32,8 97
2050 107 501 104 13,5 39,0 47,5 15,6

 En 2008, la r�partition par �ge montre une grande faiblesse du poids relatif des jeunes.  

 En 2025,  la basse f�condit� fa�onne clairement la base de la pyramide. Les jeunes 
repr�sentent juste  la moiti� des �g�s.

 En 2050, Les �g�s p�sent plus lourd que les adultes d’�ge actif et les jeunes ne 
repr�sentent pas le tiers  du poids des �g�s.

Graphique 12 : Les r�partitions relatives dans � les pays du Sud � par �ge en 2008 (courbe 
� i �), en 2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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9. Focus sur � les pays du Nord-Ouest� en 2025 et 2050 en l’absence de migrations 
et selon la poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes 
des esp�rances de vie (Note : cet ensemble fait partie des � 27 �)

Tableau 6 : Les � pays du Nord-Ouest �

Pays du N – O  Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 177 559 008 24,3 53,7 22,0 86
2025 185 519 504 22,4 48,5 29,1 10,6
2050 186 817 440 20,5 43,8 35,6 12,8

 En 2008, la r�partition des �ges est r�guli�re; il y a peu de r�tr�cissement � la base.

 En 2025, Cette r�partition  reste quasiment inchang�e.  Et la population augmente de 8 
millions d’habitants.

 Les adultes d’�ge actif restent plus importants que les �g�s tout au long de la p�riode.

 En 2050, il n’y a pas de changement fondamental dans la r�partition par �ge aux �ges 
jeunes. 

 Entre 2025 et 2050, la population ne cro�t que d’un million d’habitants. Mais cette 
croissance contraste avec la diminution observ�e ailleurs. 

 En 2050, la charge a augment� mais demeure inf�rieure � celles des pays du Sud et des 
pays germaniques.

Graphique 13 : Les r�partitions relatives dans � les pays du Nord-Ouest � par �ge en 2008 
(courbe � i �), en 2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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10. Focus sur � les pays de l’Islam� en 2025 et 2050 en l’absence de migrations et 
selon la poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes des 
esp�rances de vie 

Tableau 7 : Les � pays de l’Islam �

Pays d’Islam Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 81 358 360 35,8 56,4 7 ,8 77
2025 98 370 440 29,3 55,6 15,1 80
2050 114 105 192 24,7 49,1 26,2 104

 Avec le temps qui passe, de plus en plus d’effectifs par �ge p�sent le m�me poids, 
signe d’une f�condit� devenue mod�r�e.

 En 2025, la population a augment� de 17 millions d’habitants et il y a deux fois plus 
de jeunes que d’�g�s.

 En 2050, les adultes d’�ge actif demeurent quasiment deux fois plus nombreux que les 
�g�s.

 La population cro�t de 16 millions d’habitants entre 2025 et 2050.

La charge a augment� mais demeure inf�rieure � toutes celles de tous les autres ensembles.

Graphique 14 : Les r�partitions relatives dans � les pays de l’Islam � par �ge en 2008 
(courbe � i �), en 2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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11. Focus sur � les Iles � en 2025 et 2050 en l’absence de migrations et selon la 
poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes des 
esp�rances de vie 

Rappelons que sous la d�nomination  � �les � se retrouvent des pays qui n’en sont pas, 
sauf � penser qu’ils sont tr�s diff�renci�s de leurs voisins.  L’ensemble de cette famille 
regroupe l’Arm�nie, la Bosnie, Chypre, l’Islande, l’Irlande, Malte, la Mac�doine et la 
Moldavie.

Tableau 8 : Les � �les�

Les � �les � Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 15 422 894 26,0 57,7 16,3 73
2025 16 281 541 22,9 53,5 23,6 87
2050 16 053 395 19,3 45,2 35,5 12,1

 En 2008, les effectifs aux jeunes �ges se sont d�j� r�tr�cis. 

 Si ce processus se poursuit au cours du temps, on observe cependant qu’en 2050, un 
nouvel �quilibre se produit, fait d’une relative constance des poids des effectifs par 
�ge en dessous de l’�ge 50.

Graphique 15 : Les r�partitions relatives dans � les �les � par �ge en 2008 (courbe � i �), en 
2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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12. Focus sur la Russie en 2025 et 2050 en l’absence de migrations et selon la 
poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes des 
esp�rances de vie 

Pourquoi la Russie ? Simplement parce que c’est le plus grand et le plus peupl� des pays 
d’Europe. Rappelons qu’avec l’Ukraine, il est �galement compris dans la famille des pays 
centraux.

Tableau 9 : La Russie

La Russie Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 141 956 416 21,6 61,1 17,3 64
2025 136 917 808 20,5 53,2 26,3 88
2050 118 073 632 16,7 43,7 39,5 129

 En 2008, la r�partition par �ge porte encore les stigmates des guerres et des autres 
�v�nements politiques. On voit qu’avec la fin du communisme, les effectifs jeunes se 
sont r�duits.

 Cette r�duction va s’approfondir sur la p�riode 2008 – 2050

 La charge d�mographique va doubler entre 2008 et 2050. Elle �tait tr�s faible en 2008 
parce que la mortalit�, surtout masculine, est extr�mement �lev�e actuellement en 
Russie.

Graphique 16 : Les r�partitions relatives en Russie par �ge en 2008 (courbe � i �), en 2025 
(courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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13. Focus sur la Grande Europe (47 pays) en 2025 et 2050 en l’absence de migrations 
et selon la poursuite des niveaux de f�condit� de 2008 et des tendances r�centes 
des esp�rances de vie 

Tableau 10 : La Grande Europe (les � 47 �)

Les � 47 � Population % 0 – 19 ans % 20 – 59 ans % 60 ans et + Charge
2008 819 648 192 23,1 57,0 19,9 75
2025 822 573 248 20,7 51,5 27,8 94
2050 767 902 656 17,8 43,5 38,7 130

 En 2008, les effectifs d’�ge jeune sont d�j� r�duits. 

 En 2025 et apr�s, Ce processus s’amplifie. C’est la tendance dominante europ�enne

 La population  augmente de 3 millions d’habitants de 2008 � 2025.

 Les adultes d’�ge actif repr�sentent la moiti� de la population en 2025.

 Apr�s 2025, les adultes d’�ge actif deviennent minoritaires par rapport aux deux autres 
groupes.

 La population d�cro�t de plus de 50 millions d’habitants entre 2025 et 2050.

 La charge a augment� et vaut presque la m�me chose que celle du Nord-Ouest.

Graphique 17 : Les r�partitions relatives dans l’Europe des � 47 � par �ge en 2008 (courbe 
� i �), en 2025 (courbe � 5 � et en 2050 (courbe � f �)
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Dans un souci d’all�gement de ce texte, on n’a pas esquiss� les contours de l’Europe des � 47-
27 � parce que elle est aussi h�t�roclite si l’on pense qu’elle regroupe par exemple la Russie, 
class�e dans les pays centraux et la Turquie, class�e dans � les pays de l’Islam �.

14. Synoptique des situations des cinq grandes familles en 2008, 2025 et 2050

Si on ne veut retenir que quatre traits essentiels des diff�rences entres familles en 2008, on 
soulignera :

 L’extr�me jeunesse des pays d’Islam.
 La similitude des r�partitions par �ge au del� de l’�ge 45 dans toutes les familles sauf 

l’Islam.
 La forte diminution des effectifs des pays centraux et du Sud
 La quasi �galit� des volumes de population en dessous de l’�ge 35 dans la famille 

Ouest 

Graphique 18 : Les r�partitions relatives par �ge en 2008 dans les cinq familles : Nord-
Ouest  (� o �), Centre, (� c �),  pays germaniques (� g �), pays du Sud, (� s �) et Islam 
(� i �)
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En 2025, deux  traits caract�risent l’Europe :
 La quasi �galit� des volumes de population par �ge en dessous de l’�ge 50 dans la 

famille Ouest  et  en terre d’islam.
 La poursuite de la diminution des poids relatifs des �ges jeunes partout ailleurs.

Graphique 19 : Les r�partitions relatives par �ge en 2025 dans les cinq familles : Nord-
Ouest  (� o �), Centre, (� c �),  pays germaniques (� g �), pays du Sud, (� s �) et Islam 
(� i �)

En 2050,  les pays de l’Ouest et ceux de l’Islam ont des profils assez comparables entre eux et 
tr�s diff�rents des trois autres familles.

Graphique 20 : Les r�partitions relatives par �ge en 2025 dans les cinq familles : Nord-
Ouest  (� o �), Centre, (� c �),  pays germaniques (� g �), pays du Sud, (� s �) et Islam 
(� i �)
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15. Les pays les plus vieillis, c’est � dire avec une pyramide � la base r�tr�cie, vont-ils 
finir par voir dispara�tre toute population jeune ?

Non ! Le processus de renouvellement d’une population dans laquelle la f�condit� est 
constante et la mortalit� r�guli�rement d�clinante am�ne progressivement l’�tablissement 
d’une r�partition relative par �ge et sexe constante. Bien s�r, le volume de population 
continue alors de diminuer r�guli�rement mais les poids relatifs des tranches d’�ge se 
modifient tr�s faiblement. 

16. Les migrations contribuent-elles � rajeunir la population ?

Pas vraiment. 
 Les immigrants, fussent-ils jeunes quand ils entrent dans un pays vieilli, vieillissent 

aussi d’un an par ann�e. De plus, � supposer qu’ils viennent de pays � haute f�condit�, 
ils adoptent tr�s rapidement la f�condit� du pays d’accueil. Et le nombre de r�gions du 
monde o� la f�condit� est franchement plus �lev�e que celle de l’Europe se r�sume 
quasiment � deux aires : l’Afrique noire et le Moyen-Orient. Mais au Maghreb par 
exemple, la f�condit� est d�j� tr�s proche de deux enfants (Tunisie, Alg�rie et Maroc).

 A titre exemplatif, On a calcul� le poids de l’immigration sur la population de la 
Belgique entre 1948 et 2008. On a constat� que sous l’action de la migration, le 
volume de la population s’est accru de plus d’un million de personnes. Mais les 
pourcentages de population de 0-19 ans n’ont augment� que de 0,4% sous l’action de 
l’immigration, celle des  20 – 59 ans de 1% tandis que celle de 60 ans et plus n’a 
diminu� que de 1,4%. On a r�alis� un exercice prospectif � l’horizon 2050 qui montre 
que le ralentissement du vieillissement du fait des migrations est un tout petit peu plus 
net que par le pass� ; la raison en est qu’on a programm� une f�condit� plus faible 
entre 2008 et 2050 que ce que l’on a observ� entre 1948 et 2008.

On peut en conclure que l’appel � l’immigration pour contrer le processus de vieillissement 
produit un tr�s l�ger ralentissement du vieillissement mais produit de grands effets sur les 
volumes de population.

17. Vieux et �g�s?  M�fions-nous des apparentes �vidences

Dans  tout le texte, on a sacrifi� � l’habitude qui veut que soit vieille toute personne �g�e de 
60 ans et plus. On trouve parfois dans la litt�rature l’�ge de 65 ans comme limite de la 
vieillesse. 

Or, le plus �l�mentaire regard sur notre histoire familiale et sociale nous indique que les 
personnes �g�es de 70 ans aujourd’hui sont incontestablement plus jeunes et en meilleure 
sant� que les personnes de 60 ans il y a 40 ans. 
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En effet, l’esp�rance de vie a augment� et, � l’int�rieur de celle-ci, l’esp�rance de vie en 
bonne sant� aussi, m�me si aujourd’hui on peut se demander si le gain d’ann�es de vie 
continuera � se traduire par la m�me proportion que par le pass� d’ann�es pass�es en bonne 
sant�. 

Pour illustrer le caract�re fallacieux d’une limite intangible au calcul des � vieux �, on a 
imagin� une d�finition de la vieillesse qui est fonction de l’esp�rance de vie. Par exemple, on 
d�clare � vieille � toute personne dont l’esp�rance de vie r�siduelle ne d�passe plus dix ans. 
Certes, cette limite est arbitraire, mais au moins elle est li�e � une autre valeur, variable celle-
l�, qu’est l’esp�rance de vie totale.

Les r�sultats appliqu�s � la Wallonie (moiti� m�ridionale de la Belgique, une des r�gions 
europ�ennes vieillie depuis tr�s longtemps) du pass� et � celle de l’avenir sont �loquents. 
Comme on le voit dans les deux figures ci-dessous, si le pourcentage de personnes de 60 ans 
et plus cro�t de mani�re r�guli�re, celui des personnes dont l’esp�rance de vie ne d�passe plus 
dix ann�es demeure quasi constant. 

Graphique 21 : L’�volution observ�e et potentielle des pourcentages de personnes 
� vieilles � selon deux d�finitions : la ligne � v � repr�sente les pourcentages de personnes 
de 60 ans et plus tandis que la courbe � s � ceux des personnes dont l’esp�rance de vie 
r�siduelle ne d�passe plus 10 ans.

La Wallonie de 1948 � 2007 La Wallonie de 2010 � 2050
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Faire des enfants, aujourd’hui comme hier ?

�ric VILQUIN

Une grande partie des valeurs qui inspirent les pens�es et les comportements des Europ�ens 
d’aujourd’hui ont leurs racines dans les bouillonnements philosophiques du XVIIIe si�cle : 
Libert�-�galit�-Fraternit�, Droits de l’Homme, Libert� de conscience, Citoyennet�, 
Solidarit�, Tol�rance, etc. Deux si�cles plus tard, les slogans sont encore vivaces, mais le 
contexte dans lequel on voudrait les voir incarn�s a bien chang� !
Les soci�t�s europ�ennes du XVIIIe si�cle sont des soci�t�s d’Ancien R�gime. Dans chaque 
pays coexistent, en gros, deux populations aux profils extr�mement diff�rents : une petite 
minorit� aristocratique, qui d�tient richesses et pouvoirs, et la masse du peuple, d�munie et 
soumise ; si une classe interm�diaire �merge, elle est inf�od�e � la classe sup�rieure, dans 
laquelle elle r�ve de s’int�grer.
Pour le riche comme pour le pauvre, il n’est pas question de ma�triser la mortalit�. La 
m�decine n’est pas plus efficace que les superstitions et les pratiques magiques qu’elle 
condamne ; on ne voit pas encore l’hygi�ne comme un moyen de pr�server la sant�. La mort, 
tant individuelle que collective (les pestes…), est d�cr�t�e par Dieu, et Dieu a toujours de 
bonnes raisons de faire ce qu’il fait. La seule attitude sens�e est la r�signation.
Du c�t� de la f�condit�, les choses sont diff�rentes. Pour les familles royales, le mariage et la 
procr�ation sont avant tout des strat�gies politiques. Le choix du conjoint n’est jamais libre, il 
est impos� pour servir de sceau humain � des alliances politico-�conomiques. La conception, 
la grossesse, l’accouchement, le sexe de l’enfant et sa survie sont les r�sultats de jeux de 
hasard � l’enjeu exorbitant : il s’agit, d’abord, d’assurer la continuit� dynastique (en ligne 
masculine dans la plupart des cas) en constituant un r�servoir suffisamment fourni d’h�ritiers 
potentiels. L’exp�rience personnelle de Louis XIV, dont, � la fin de son r�gne, le seul 
successeur possible �tait son arri�re-petit-fils – tous ses fils et petits-fils en position 
successible �tant morts avant lui – montre bien que la seule strat�gie logique dans ce syst�me 
�tait la maximisation de la f�condit�. D’o� les mariages pubertaires, la mise sous surveillance 
�troite de la vie sexuelle des femmes, la hantise de l’inf�condit� (Napol�on 1er et Jos�phine). 
Face � l’arbitraire de la mort, celle des p�res comme celle des fils, un sentiment d’urgence 
pr�side � la constitution de la descendance. Si des pratiques anticonceptionnelles sont connues 
de tout temps, elles ne sont �ventuellement utilis�es que pour limiter la f�condit� hors du 
mariage.
En g�n�ral, les familles aristocratiques partagent avec les familles royales le souci 
dynastique : il faut transmettre son nom et son titre. Elles ont en outre une pr�occupation 
�conomique : il faut transmettre la fortune, mais sans l’amoindrir en la morcelant. Pour �tre 
s�r d’avoir au moins un h�ritier survivant, on doit engendrer plusieurs enfants, mais il ne faut 
pas devoir partager la fortune entre un trop grand nombre de descendants. Cet imp�ratif cr�e
un dilemme, puisqu’il incite � avoir une prog�niture � la fois nombreuse et peu nombreuse. Ce 
n’est que gr�ce � une gestion rigoureuse des mariages et en inventant des r�gles successorales 
complexes qu’on a pu concilier ce double besoin d’avoir une grande famille sans devoir 
�mietter la fortune. Au final, si les classes sup�rieures de la soci�t� s’inqui�tent de leur 
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f�condit�, c’est surtout par crainte de manquer d’enfants. La r�gulation strat�gique de la 
f�condit� l�gitime passe d’abord par celle des unions ; ce n’est gu�re que hors du lit conjugal 
que l’on essaie d’emp�cher la procr�ation.
Pour le pauvre, procr�er est une �vidence qui ne se discute pas. Le p�re de famille n’a ni titre 
ni fortune � transmettre. Il n’a aucun argument � opposer � ceux des repr�sentants de l’�tat, 
qui r�clame sans cesse de la main-d’œuvre, des contribuables et des soldats, ni � ceux de 
l’autorit� morale, l’�glise, qui contr�le sa pens�e et ses comportements. Or l’�glise a une 
doctrine claire en mati�re de f�condit� : le Cr�ateur a dot� l’homme et la femme de la facult� 
d’engendrer des enfants pour que l’humanit� se perp�tue, pour peupler la terre et la travailler, 
pour peupler le Ciel aussi, et pour que les croyants soient plus nombreux que les h�r�tiques et 
les pa�ens. En outre, chez le paysan et l’artisan, l’enfant est mis au travail tr�s jeune, il 
contribue aux ressources du m�nage, il rapporte plus qu’il ne co�te. Le couple qui n’a pas 
d’enfant n’a pas d’avenir : il n’aura pas de soutien si la maladie, l’infirmit� ou la vieillesse 
l’emp�che de travailler ; il sera r�duit � la charit�, publique ou priv�e, qui est al�atoire et 
parcimonieuse. L’enfant est facteur de soulagement de la mis�re et de s�curit� pour les vieux 
jours. Quand le pauvre s’insurge contre sa mis�re, ce n’est pas le nombre excessif de ses 
enfants qu’il incrimine, mais les imp�ts et les lois et coutumes qui l’emp�chent d’am�liorer 
son sort. L’effroyable mortalit� des enfants renforce encore la n�cessit� d’avoir une 
nombreuse prog�niture. Ce n’est qu’aux franges extr�mes de la mis�re que les enfants 
peuvent �tre vus comme une charge insoutenable (Le Petit Poucet).
La classe moyenne dispose de ressources �conomiques sensiblement plus importantes que la 
masse du peuple. Elle aspire � acc�der aux pouvoirs et privil�ges dont l’aristocratie a le 
monopole, et elle est pr�te � consacrer beaucoup d’argent � cette ambition, si bien que, dans le 
budget du m�nage, l’entretien d’une famille nombreuse est concurrenc� par l’investissement 
dans l’ascension sociale. Ce sont donc, apparemment, ces familles bourgeoises qui ont 
commenc� � soumettre leur f�condit� � un calcul �conomique � partir du milieu du XVIIIe

si�cle en France, et au XIXe dans les autres r�gions europ�ennes. Les moyens mis en œuvre 
pour limiter la f�condit� sont principalement le c�libat d�finitif et le mariage tardif, les 
pratiques abortives et contraceptives �tant rigoureusement proscrites par l’�tat et par l’�glise. 
Mais � l’approche de la R�volution fran�aise, on a vu des attitudes et pratiques 
anticonceptionnelles, auparavant confin�es aux milieux libertins, se r�pandre dans des 
couches de plus en plus larges de la population. Pour certains, il s’agissait de braver l’autorit� 
de l’�glise, que l’esprit des Lumi�res contestait de plus en plus vigoureusement ; d’autres 
imitaient le comportement � moderne � des familles socialement plus �lev�es dans l’espoir 
d’acc�der � leur tour � l’ascenseur social. La diffusion de cette nouveaut� a fait peu � peu 
baisser les taux de f�condit�, � un rythme variable d’un pays � l’autre, mais irr�versiblement.
Quelques embryons de politiques d�mographiques ont �t� mis en œuvre pour contrer ce 
mouvement. Avortement et contraception �tant d�j� interdits et durement r�prim�s, c’est au 
c�libat et au mariage tardif que se sont attaqu�s certains gouvernements, mais apparemment 
sans grand succ�s. Sur ce point, l’attitude des autorit�s r�volutionnaires ne diff�re gu�re de 
celle des monarchies : si l’argumentation varie sur quelques points, le populationnisme reste 
bien la doctrine officielle de tous les gouvernements.
Dans la quasi-totalit� des pays europ�ens, qui ont entam� leur transition d�mographique plus 
tard que la France, au XIXe si�cle, la baisse de la mortalit� a pr�c�d� la baisse de la f�condit�. 
La sant� des populations s’est am�lior�e au moins autant gr�ce aux progr�s de l’hygi�ne qu’� 
ceux de la m�decine. L’avancement des sciences et des techniques a fait du Progr�s une 
id�ologie triomphale (la f�e �lectricit�…). Les chefs de famille, chaque jour plus nombreux, 
qui faisaient confiance au progr�s pour gu�rir leurs maux et prolonger leur vie ont constat� le 
recul de la mortalit� des enfants, et la n�cessit� d’avoir une nombreuse prog�niture s’est faite 
de moins en moins imp�rieuse. N’ayant plus autant besoin, �conomiquement parlant, de tous 



50

les enfants que la nature pouvait leur donner, ils ont cherch� les moyens d’�viter les 
naissances qu’ils auraient jug�es exc�dentaires. Malthus leur conseillait de s’en tenir aux seuls 
moyens acceptables aux yeux de la morale chr�tienne du temps, le c�libat chaste, le mariage 
tardif, et m�me la chastet� conjugale. Mais beaucoup se sont laiss� convaincre par les divers 
mouvements anticl�ricaux que la contraception (avec les m�thodes de l’�poque) leur 
permettrait d’atteindre leur objectif plus simplement que les aust�res contraintes 
malthusiennes.
Aujourd’hui, en Europe, le contexte moral et �conomique de la procr�ation est radicalement 
diff�rent. Il y a deux cents ans, le monde comptait 1 milliard d’habitants ; il en h�berge plus 
de 7 aujourd’hui ! On craint davantage la surpopulation que le d�peuplement. L’�tat et la 
grande majorit� de la population consid�rent comme tout � fait naturelle, raisonnable et m�me 
indispensable la ma�trise de la f�condit�. Tant le pur fatalisme, ou la soumission passive � la 
Providence, que la maximisation de la prog�niture sont des attitudes d�finitivement d�pass�es. 
Mais entre l’�tat et le couple (ou l’individu ?), on peut discerner des diff�rences 
d’argumentation. Les gouvernements europ�ens d’aujourd’hui protestent unanimement de 
leur respect absolu pour la libert� de conscience et l’autonomie des citoyens en tout ce qui 
rel�ve de la � sph�re priv�e �, � laquelle appartient la procr�ation. Mais, dans le m�me temps, 
ils tentent de promouvoir un certain rel�vement de la f�condit�, qui, les d�mographes et les 
�conomistes le d�montrent facilement, les aiderait � atteindre un objectif �conomique et 
budg�taire qui a r�cemment grimp� dans l’�chelle des priorit�s : all�ger, tout au moins � 
moyen terme, les cons�quences �conomiques automatiques du vieillissement d�mographique. 
Les d�mographes et les �conomistes ont �galement d�montr� que contrer le vieillissement 
d�mographique par la hausse de la f�condit� (et �ventuellement l’immigration) aboutit surtout 
� repousser le probl�me � plus tard tout en le grossissant, mais un gouvernement se pr�occupe 
toujours davantage du futur proche que de l’avenir lointain. Les politiques d�mographiques 
explicites visent donc g�n�ralement � r�duire la p�nalisation financi�re qui frappe les familles 
plus nombreuses que la moyenne : aides financi�res directes (allocations familiales) ou 
mesures de facilitation de la procr�ation (cr�ches, cong�s…).
Du c�t� du citoyen, le point de vue est tr�s diff�rent. Fonder une famille, engendrer des 
enfants, d�cider du nombre de ses enfants, sont avant tout des libert�s fondamentales, et il 
n’est pas concevable qu’une autorit� quelconque, civile ou religieuse, scientifique ou morale, 
pr�tende dicter ou influencer ces choix. M�me si on comprend les pr�occupations de l’�tat, 
on n’en tient aucun compte dans la prise de d�cision. Tout compte fait, les aspirations de 
l’�tat et celles des citoyens pourraient peut-�tre se rejoindre sur le vieux r�ve de Platon : que 
chaque union stable d’un homme et d’une femme donne naissance exactement � un gar�on et 
une fille. Mais pour l’instant, cela est encore du domaine du r�ve. Platon conf�rait � l’�tat le 
droit (et m�me l’obligation) de redistribuer les enfants entre les familles et d’�liminer les 
enfants exc�dentaires pour assurer cette p�r�quation, condition n�cessaire de son id�al de 
stationnarit� perp�tuelle de la population. Une telle politique d�mographique autoritaire n’est 
heureusement plus � l’ordre du jour…
Il subsiste, entre l’Europe du XVIIIe si�cle et celle du XXIe, une diff�rence largement sous-
estim�e jusqu’� pr�sent : l’adaptation mutuelle entre les �volutions d�mographique et 
�conomique ne se fait plus du tout aujourd’hui comme autrefois. Sous les vieux r�gimes 
monarchiques, le syst�me �conomique est organis� pour accueillir l’adolescent qui se pr�sente 
sur le march� du travail. Il y a des terres � cultiver, des industries � d�velopper, toute force 
musculaire est la bienvenue. Certes, la condition sociale du travailleur rel�ve bien souvent de 
l’exploitation de l’homme par l’homme, mais la soci�t� fait rapidement de chaque nouveau-n� 
un consommateur et un producteur. Un peu plus tard, la soci�t� industrielle du XIXe si�cle va 
perfectionner le mode d’exploitation de la force de travail. Marx y diagnostiquera l’apparition 
d’un comportement nouveau de ceux qui tiennent les r�nes de l’�conomie : l’exclusion des 
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� inutiles �, le rejet des bras dont le syst�me socio-�conomique n’a pas ou plus besoin. Cette 
gestion cynique de la main-d’œuvre que l’on peut soit exploiter soit exclure a connu 
progressivement des assouplissements consid�rables (r�glementation du travail) et des 
compensations co�teuses pour les finances publiques (s�curit� sociale et assistance publique), 
elle a m�me paru dispara�tre aux �poques de plein emploi, mais elle ressurgit assez 
brutalement depuis la fin du XXe si�cle. L’�tat prend conscience qu’il a de plus en plus de 
mal � faire de chaque citoyen un � consommateur-producteur-cotisant � � part enti�re, et que 
cela lui pose des probl�mes budg�taires de plus en plus angoissants. Il commence � se rendre 
compte que la hausse de f�condit� sur laquelle il mise encore pour assurer � court et moyen 
terme le financement de sa s�curit� sociale (gr�ce aux cotisations de travailleurs jeunes et 
nombreux) n’aura sans doute pas l’effet escompt�, car le � syst�me �conomique � fait 
actuellement tout ce qu’il peut pour ne pas accueillir les candidats au travail. Les citoyens 
constatent qu’il n’y a plus de travail pour tout le monde, que le ch�mage prend des 
proportions dangereuses, que les jeunes en fin de formation ne vont pas trouver rapidement et 
facilement leur place dans la vie active, que les travailleurs plus �g�s qui perdent leur emploi 
ont peu de chances d’en trouver un nouveau et seront mis durablement au ch�mage ou 
pr�matur�ment � la retraite. Ce sont les sympt�mes du refus du syst�me �conomique de 
s’adapter � la situation et � l’�volution de la population. � force de vouloir convaincre les 
citoyens et l’�tat que ses principes (impitoyablement orient�s vers les rendements financiers) 
sont aussi incontournables que l’�taient autrefois les d�crets de la Providence et les lois de la 
Nature, le syst�me �conomique a fini par croire lui-m�me qu’une autre logique est impossible. 
Il est donc actuellement incapable de se transformer, de se r�organiser pour faire en sorte que 
chacun ait une place d�cente dans la soci�t�. Cette attitude, extr�mement profitable pour un 
petit nombre, pousse de plus en plus de monde vers la marginalisation, l’exclusion, la 
paup�risation. Alors se diffuse peu � peu dans la population le sentiment qu’il n’y a plus de 
place pour chacun dans le monde actuel, et qu’il est bien hasardeux, sinon inconscient, de 
donner le jour � un enfant dont on est de moins en moins assur� que la soci�t� lui offrira les 
conditions de son �panouissement. C’est ainsi que, depuis peu, on entend de plus en plus 
souvent argumenter la frilosit� quasi g�n�rale des Europ�ens en mati�re de procr�ation.
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D�sir d'enfants

Myriam TONUS

Agn�s et Lucas n'auront pas d'enfant.
Non qu'ils en soient emp�ch�s par la nature – tous deux sont normalement f�conds. 

Agn�s et Lucas n'auront pas d'enfants parce qu'ils ne le veulent pas. Ils sont tous deux parrain 
et marraine attentifs, ch�rissant leurs filleuls respectifs, les pouponnant avec joie. Mais 
lorsqu'on leur demande pourquoi ils ne veulent pas avoir eux-m�mes un b�b�, ils r�pondent 
sereinement : "Parce que nous estimons que le monde est tellement ab�m�, d�j� surpeupl�. 
Projeter un nouvel �tre humain dans un environnement aussi menac�, ce n'est vraiment pas 
un cadeau pour lui !" Si ce discours est encore relativement peu r�pandu,  il n'est cependant 
pas exceptionnel. Bien d'autres couples limitent volontairement leur f�condit� � un seul enfant 
en avan�ant des arguments similaires.

Ces couples sont-ils �go�stes, comme ils se l'entendent parfois reprocher, voire 
d�g�n�r�s, au titre que l'�tre humain, comme tout animal, tendrait � se reproduire par instinct? 
Ces qualifications rel�vent l'une et l'autre du jugement moral, puisqu'il s'agit moins de 
comprendre un comportement, de l'expliquer en raison, que de l'�valuer � l'aune de normes et 
valeurs consid�r�es comme �videntes, � l'aune d'une "loi naturelle" � laquelle tout �tre humain 
devrait se soumettre pour justifier son humanit�. On verra, plus avant dans cette r�flexion, que 
l'on est loin d'�tre sortis de ces arguties.

Il n’est pas rare en effet que les observations relatives � la baisse de natalit� se voient 
assorties de consid�rations qui, se voulant explicatives, quittent en r�alit� le champ des 
donn�es objectives pour celui de la morale ; et d’�voquer l’individualisme, l’h�donisme, sinon 
l’�go�sme contemporains. Et ce pourrait, apr�s tout, �tre une hypoth�se explicative comme 
une autre, parmi d’autres. Mais en morale comme en politique, les -ismes risquent toujours 
d’avancer une explication globale, totalisante, qui laisse peu de place au jeu et � la plasticit� 
des situations humaines. De plus, �tablir un lien causal direct entre d�natalit� et repli sur 
l’individu, c’est affirmer implicitement que le d�sir d’une descendance multiple est une 
donn�e � la fois naturelle et bonne. 

Dans un premier temps, donc, nous allons interroger le caract�re naturel du d�sir 
d'enfant : est-il instinctif ou bien a-t-il plut�t partie li�e avec l'histoire de l'individu et de sa 
culture ? Ce n'est pas, on va le voir, sans incidence sur la repr�sentation que l'on se fait de 
l'�tre humain. Par ailleurs, si le d�sir d'enfant a partie li�e avec l'histoire, on peut �mettre 
l'hypoth�se que les changements profonds � l'œuvre dans nos soci�t�s p�sent sur ce d�sir. 
Dans un deuxi�me temps, nous interrogerons les valeurs qui sous-tendent implicitement la 
d�cision d'avoir ou non des enfants.
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Inscrit dans la nature ?

Si la reproduction de l’esp�ce est bien une donn�e du vivant, puisque condition de sa 
survie, le d�sir d’enfant ne lui est ni tout � fait superposable, ni tout � fait oppos�. Il ne lui est 
pas superposable, sauf � consid�rer qu’un �tre humain n’est qu’un animal comme un autre, 
dont les conduites sont d�termin�es par l’instinct ou la chimie des neurones, et donc 
pr�visibles. Cette position philosophique (car c’en est une) n’est pas exempte d’ambigu�t�, car 
elle implique alors que celui ou celle qui la professe n’�met l�, en r�alit�, qu’une proposition 
qui lui est � dict�e � par quelque facteur ext�rieur identifiable…

Mais l'on peut �galement penser que ce qui signe l'humanit� en l'�tre humain, c'est 
pr�cis�ment sa capacit� � transgresser l'animalit�, � user de ses instincts d'une mani�re propre. 
Cela peut �tre par exc�s : les violences inou�es de la torture r�p�t�e ou, dans un tout autre 
registre, la recherche de plaisirs insolites dans les pratiques sado-masochistes ne se 
rencontrent pas dans le r�gne animal. Mais cela peut �tre aussi par limite : l'enfant ne lape pas 
sa soupe comme un chiot et m�me ses besoins naturels, il va apprendre � les diff�rer, les 
rendre socialement acceptables. On pourrait donc dire qu'en l'humain, tout est humanis� – y 
compris les pulsions et les instincts. Avec des fortunes variables, certes, et l’on peut 
comprendre que face � certains actes particuli�rement odieux ou barbares, la raison ait du mal 
� identifier l’humanit� en l’humain qui les a commis. Mais si l’on accepte l’horizon de ce 
principe d’humanit�, alors l’instinct de reproduction, commun � toutes les esp�ces vivantes, se 
complexifie �norm�ment – pr�cis�ment parce qu’il touche au plus essentiel : la vie la mort, 
soi et l’autre, le m�me et le diff�rent…

Pour autant, pr�tendre exempter le d�sir d’enfant de sa charge instinctive, c’est sans 
doute verser dans l’exc�s sym�trique au d�terminisme biologique. Rel�guer les pulsions du 
c�t� de l’obscur, de l’animalit� comme s’il s’agissait d’un mal � �viter � tout prix, c’est pr�ter 
le flanc � la critique pascalienne de l’ang�lisme… Postuler que chaque enfant qui na�t est, peu 
ou prou (ou � tout le moins, devait �tre) le fruit d’un d�sir conscient et si possible amoureux, 
c’est sans doute m�conna�tre ou refuser les paradoxes et ambigu�t�s qui habitent ce que l’on 
appelle encore parfois � la nature humaine � et qui en signent � la fois la grandeur et la 
fragilit�. 

Prenons donc d’abord acte que tout enfant n’est pas le fruit d’un d�sir, ni m�me d’une 
d�cision. Combien de naissances, aujourd’hui encore, sont dues � des circonstances 
hasardeuses, � la m�connaissance, � la violence ? Combien trouvent leur origine dans le 
magma de l’inconscient, comme chez ces (tr�s) jeunes filles qui � oublient � leur pilule 
contraceptive pour s’attacher un copain, s’�manciper de la volont� parentale, se prouver 
qu’elles sont d�j� femmes ? On dira que le fait de mener � terme une grossesse est d�j� – sauf 
exception24 le signe d’une d�cision. D’une d�cision, peut-�tre – mais d’un d�sir profond�ment 
ancr� ?... Il est illusoire de penser que les campagnes d’information et d’�ducation ont 
d�finitivement clarifi� le lien entre activit� sexuelle et f�condit�. Les mentalit�s ont �volu�, 
les pratiques aussi ; pour autant, les naissances � inattendues � ou non d�sir�es demeurent une 
r�alit� qu’on ne peut purement et simplement ignorer.

Mais, objectera-t-on, il y a toutes les autres ! Tous ces enfants n�s au terme d’un projet 
parental, fruits d’une d�cision partag�e, voulus et accueillis dans la joie. Evidemment et bien 
heureusement. Mais ici encore, il faut se garder d’une vision simplifi�e � l’exc�s. Le d�sir 

24 On pourrait �voquer ici ces "d�nis de grossesse" : la femme enceinte (et parfois aussi son entourage) met 
inconsciemment en place un dispositif qui lui permet de justifier les modifications de son corps par des causes 
sans lien avec la grossesse – prise de poids, maladie… Jusqu'� l'accouchement qui survient et projette 
brutalement la m�re dans la r�alit�. Au point que certaines femmes, prisonni�res jusqu'au bout de leur d�ni, vont 
jusqu'� tuer le nouveau-n�.
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humain n’est jamais � chimiquement pur � ; reconna�tre cela, une fois encore, ce n’est pas 
d�valoriser l’humanit�, c’est au contraire reconna�tre son statut d’�mergence par rapport � la 
brutalit� nue de l’instinct. Vouloir, d�cider de faire un enfant c’est sans doute l’un des actes 
les plus humains – et donc les plus complexes – qui soient. S’y m�lent la volont� la plus 
consciente (concr�tiser la f�condit� d’une relation, donner chair � un amour, rendre visible la
foi en la vie, faire en sorte qu’un nom ne s’�teigne pas…), les d�sirs qui hantent l’inconscient 
(se prolonger, se d�doubler, faire barrage � la mort qui signe la disparition…) et peut-�tre 
aussi, selon les individus, des motivations encore bien plus obscures : remplacer un enfant 
disparu, tenter de sauver un couple en naufrage, compenser l’�chec d’une vie professionnelle 
ou sociale25… Chacune et chacun, sans doute, voudrait pouvoir se dire qu’il/elle est un 
� enfant de l’amour � ; reconna�tre que l’origine est peut-�tre, est sans doute moins claire et 
demeure comme une tache aveugle n’a rien de d�shonorant.

Si donc le d�sir d’enfant s’inscrit bien dans la � nature �, c’est dans une nature 
humanis�e par le d�sir, et un d�sir foisonnant, multiforme, impossible � circonscrire dans les 
limites de la raison. 



Par ailleurs, l'�tre humain n'advient � son humanit� que par et dans la rencontre 
d'autres �tres humains : son entourage proche, �videmment, mais aussi ce qu'on appelle la 
socialit� – toutes ces relations (certaines durables, d'autres �ph�m�res) qui, au long d'une vie, 
in-forment, c'est-�-dire donnent forme � l'individu, s'entrem�lent sur sa trame initiale en des 
motifs impr�visibles.  "Nous savons maintenant que ce syst�me nerveux vierge de l'enfant, 
abandonn� en dehors de tout contact humain, ne deviendra jamais un syst�me nerveux 
humain. Il ne lui suffit pas d'en poss�der la structure initiale, il faut encore que celle-ci soit 
fa�onn�e par le contact avec les autres, et que ceux-ci gr�ce � la m�moire que nous en 
gardons, p�n�trent en nous et que leur humanit� forme la n�tre. Humanit� accumul�e au 
cours des �ges et actualis�e en nous. […] Nous ne sommes donc rien sans les autres…"26.
Ainsi s'exprimait le biologiste Henri LABORIT, biologiste ath�e, peu suspect de 
complaisance envers les bons sentiments.

Si donc l'on parle de d�sir (ou non-d�sir) d'enfant, ce ne peut �tre qu'� la crois�e de 
deux histoires : celle d'un �tre humain singulier avec son v�cu propre, toujours singulier et 
celle de l'environnement social, �conomique, culturel o� il a fait ses apprentissages. Nul-le 
n'est une �le. Et le fait de chercher � �valuer dans quelle mesure, plus ou moins grande, 
l'environnement d�termine les conduites d'un individu est un d�bat aussi vieux que la 
philosophie elle-m�me ! Nous n'y entrerons pas, mais cherchons � percevoir comment les 
�volutions de la soci�t� changent le cadre – et donc la configuration – de ce qu'on appelle 
commun�ment le d�sir d'enfants.



Nous sommes en train de quitter la modernit�, nous l'avons sans doute d�j� quitt�e. A 
preuve : nous parlons d�sormais de post-modernit� pour d�signer l'�poque qui est la n�tre, 
reconnaissant implicitement la fin d'une �re… et l'incapacit� o� nous sommes de d�signer 

25 R�v�lateur � cet �gard est le glissement qui s’est op�r�, ces derni�res ann�es, du d�sir d’enfant vers le droit � 
l’enfant. Faire du projet d’enfant une revendication quasi juridique occulte encore un peu plus la charge affective 
inconsciente pr�sente � ce projet. Le droit rel�ve en effet tr�s largement de la culture ; il a pour vis�e de r�guler 
pr�cis�ment ce que la nature pourrait engendrer en termes d’exc�s : violence, abus, atteinte � la s�curit�, etc.
26 LABORIT, H., �loge de la fuite, �d. Robert Laffont, Paris, 1976, pp.80;83.
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d�j� positivement celle o� nous entrons. Nous savons plus ou moins ce qui s'ach�ve sans 
pouvoir d�j� d�crire ce qui ne fait que s'annoncer.

Ce qui s'ach�ve, c'est la modernit� qui a fait rupture d'avec le Moyen �ge. Une 
modernit� marqu�e, entre autres, par l'autonomisation croissante de la sph�re humaine par 
rapport au religieux, marqu�e aussi par la croyance en un progr�s continu. Progr�s des 
sciences et des techniques, mais aussi progr�s sociaux qui ont connu de v�ritables r�volutions, 
cens�es mener l'humanit� � son ach�vement d�mocratique. Libert�, �galit�, fraternit� ! 
Reconnaissance des droits humains. Grand soir � l'horizon… Deux guerres et quelques 
g�nocides effroyables ont sonn� le glas de ce bel optimisme. Lorsque tombe le mur de Berlin 
en 1989, c'est non seulement un syst�me politique oppressif, cens�ment �ternel, qui dispara�t 
mais aussi tous les syst�mes de pens�e totalisants, tous les "grands r�cits" qui, des religions � 
la la�cit�, entendaient faire le bonheur de l'humanit� enti�re. Fin de l'Histoire, va jusqu'� 
annoncer le philosophe am�ricain Francis FUKUYAMA. Pr�cision int�ressante : la fin de 
l'histoire, pour lui, c'est "le point final de l'�volution id�ologique de l'Humanit� et 
l'universalisation de la D�mocratie lib�rale occidentale comme forme finale de gouvernement 
humain."27

Int�ressant, oui. Car ce qu'annon�ait FUKUYAMA, c'�tait rien de moins que l'advenue 
d'une nouvelle id�ologie qui refuse de s'avoue telle… Depuis lors, on a pu voir se pr�ciser les 
contours de cette nouvelle "d�mocratie lib�rale", o� le premier terme sert de cache-mis�re � la 
toute-puissance du second. C'est au nom d'une certaine vision du lib�ralisme que les fronti�res 
se sont progressivement effac�es, facilitant des �changes �conomiques d�sormais 
mondialis�es; c'est au nom de ce lib�ralisme aussi que se sont multipli�s les �changes 
financiers, aboutissant � une forme d'�conomie virtuelle que l'on n'h�site plus d�sormais � 
opposer � l' "�conomie r�elle". C'est encore au nom d'un lib�ralisme sain et fort que des plans 
d'assainissement ont �t� impos�s, d'abord aux pays en voie de d�veloppement, puis d�sormais 
au sein m�me de l'Union europ�enne. Fini, le capitalisme de Marx : l'heure est aux m�ga-
�conomies �mergentes (Chine, Inde, Br�sil) ; les �tats nationaux tentent d�sesp�r�ment de 
sauver des lambeaux des acquis sociaux ; l'ascenseur social issu des Trente Glorieuses conna�t 
de f�cheux rat�s et les in�galit�s sont criantes, au plan international comme au sein de chaque 
pays. 

Et comme si cela ne suffisait pas, les id�ologies du 20e si�cle ont entra�n� dans leur 
d�b�cle la croyance en la bont� essentielle du progr�s. Certes, l'explosion des techno-sciences 
a apport� des avanc�es incontestables, qui ont grandement accru la qualit� de vie. 
Allongement continu de l'esp�rance de vie, ma�trise de la f�condit�, �radication de certaines 
maladies, traitement de la douleur, mais aussi : possibilit�s quasiment illimit�es de 
communiquer en temps r�el, de se d�placer dans le monde entier (et par-del� !), 
automatisation des t�ches de travail les plus p�nibles, pr�vention accrue des catastrophes 
naturelles… Il serait injuste de ne pas  saluer ces avanc�es – et tant d'autres – qui, dans le 
principe, peuvent sans conteste am�liorer voire sauver la vie de millions d'�tres humains. 

Mais ces avanc�es r�elles ne peuvent cacher les effets pervers qu'elles causent, 
lorsqu'elles sont au service des imp�ratifs �conomiques et non du bien-�tre des populations. 
Les graves atteintes � l'environnement condamnent � terme l'expansion ind�finie d'un certain 
mode de vie. La philosophie du "pr�t-�-consommer-pr�t-�-jeter" commence � avoir du plomb 
dans l'aile, mais freine toute alternative d'une quelconque ampleur. Quant au travail, il se voit 
r�duit � sa seule valeur �conomique : gagner de l'argent, pour pouvoir acheter des biens ; 
acheter des biens pour faire tourner la machine et ainsi garder des emplois… Tout se vend, 
tout s'ach�te, y compris ce qui paraissait, il y a peu, le patrimoine inali�nable de l'humanit� : 

27 FUKUYAMA, F., La fin de l'Histoire et le dernier homme, in National Interest, juin 1989. Trad. int�grale en 
fran�ais dans la revue Commentaire, n�47, automne 1989.
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l'eau, les organes, demain peut-�tre l'air… Le d�sir humain semble conditionn� pour n'avoir 
d'autre objet que celui-l� : avoir, poss�der. Avoir pour exister. Avoir pour �tre. 

Caricatural, ce portrait ?
Oui, sans doute, en ce qu'il ne pointe que certains traits, laissant bien d'autres dans 

l'ombre.
Non, car la caricature assume sa fonction : donner � reconna�tre � travers les 

distorsions les plus �videntes.



Parler de d�sir d'enfant, c'est parler aussi de d�sir. 
Comment ce d�sir ne serait-il pas obscur�ment travers�, travaill� par ces ondes de 

choc qui secouent nos soci�t�s ? L’imp�ratif de consommation induit un niveau et un mode de 
vie o�, je l'ai soulign�, ce que l’on est para�t � travers ce que l’on a. Les liens sociaux s’en 
trouvent affect�s : concurrence (� le voisin a une plus belle porte de garage que la n�tre �28), 
d�valorisation (� tu ne vas tout de m�me pas venir me chercher � l’�cole avec cette vieille 
voiture �), s�duction : tu seras une bonne �pouse, bonne m�nag�re, bonne m�re, bon p�re si tu 
utilises tel d�odorant, tel produit pour nettoyer les toilettes, telle lessive qui sauvegarde les 
couleurs… On en arrive � cette forme de perversion o� le lien affectif (par exemple 
parent/enfant) se mesure � l’aune de ce que l’on peut offrir au gamin ou � la gamine. L’enfant 
lui-m�me se voit marqu� d’une valorisation telle qu’il devient une sorte de � produit de 
luxe �, � qui rien ne saurait �tre refus�. S’il faut lui � offrir le meilleur �, partout et toujours, 
alors l’id�e m�me d’une fratrie �largie devient incongrue : le roi n’est roi que parce qu’il est 
unique ; par ailleurs, le co�t �lev� qu’entra�ne l’enfant en tant que prescripteur d’achats 
n’incite pas � davantage � le d�loger de cette position privil�gi�e. Le pouvoir d’achat des 
familles nombreuses est, de facto, moins �lev�…

Comment le projet d' "avoir un enfant" pourrait-il se croire ang�liquement indemne 
face � cette d�ferlante de possession ? Pourrait-on "faire un enfant" en ignorant que les 
techno-sciences permettent, en effet, de ma�triser le d�but (et la fin) de la vie? La st�rilit�, 
vieille mal�diction biblique, n'est plus une fatalit� et bient�t, sans doute, le choix du sexe de 
l'enfant � na�tre, voire d'autres caract�ristiques, pourraient bien relever du vouloir des 
parents.29

Former un couple durable, vouloir un enfant, c'est aussi s'inscrire dans le temps des 
g�n�rations, se situer entre pass� et avenir. Or, le rapport au temps se modifie et ce ne peut 
�tre sans incidence sur cette inscription. Ce nouveau rapport est induit par diff�rents facteurs : 
allongement de la vie (quatre g�n�rations concomitantes !), mais aussi imp�ratif de demeurer 
jeune pour les adultes ("jeunisme", "adulescence") et de para�tre adulte quand on ne l'est pas 
encore : pr�adolescence pr�coce, �rotisation ambigu� des tenues enfantines… Sorte de 
brouillage des g�n�rations qui modifie, peu ou prou, les rapports familiaux. 

Le brouillage de la fonction parentale commence, en particulier, � �tre bien identifi�30. 
Outre la difficult� � assumer sa place dans la lign�e des g�n�rations, on observe une 
fragilisation de la place du p�re, le d�sir de s�duire l’enfant par crainte de ne plus �tre aim�-
e… : quelques-uns des sympt�mes de ce qui pourrait bien �tre, en effet, une perversion in�dite 

28 Tous les exemples ici cit�s se r�f�rent � des publicit�s radio ou t�l� r�elles.
29 Dans certains pays (en Inde, notamment), une �chographie propos�e gratuitement aux femmes leur donner la 
possibilit� d'avorter du fœtus si celui-ci est une fille. Choix a posteriori, mais choix d�j�. Politique, � combien !
30 Voir par exemple LEBRUN, J.-P. La perversion ordinaire. Vivre ensemble sans autrui, Deno�l, Paris, 2007, 
HALMOS, C., Pourquoi l’amour ne suffit pas. Aider l’enfant � se construire, NiL �ditions, Paris, 2006 ou 
encore BELLET, M., La seconde humanit�. De l’impasse majeure de ce que nous appelons l’�conomie, Descl�e 
de Brouwer, Paris, 1993.
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majeure du lien social. Ceci fait, les � enfants-roi �, apparus en m�me temps que les 
promesses d’une �conomie qui se croyait � jamais triomphante, pourraient bien n’�tre qu’un 
�piph�nom�ne – d�sagr�able, sans doute, mais dont le r�gne ne survivra pas aux remises en 
question que l’on sent monter. Le p�diatre Aldo NAOURI estime31 qu’on a sacrifi� une 
g�n�ration d’enfants et d’adultes, mais que le balancier pourrait  bien changer de direction. 
Discours qui n’est pas sans ressemblance avec celui des d�fenseurs de l’�cologie 
environnementale ; �cologie humaine et �cologie de la nature ne sont �videmment pas sans 
rapport – faut-il que nous le (re)d�couvrions !

Du coup, on assiste � de profonds changements dans la conception et la structure des 
familles. En t�moignent le nombre croissant de divorces et de familles monoparentales, les 
recompositions familiales… Mais aussi le choix de certaines femmes de devenir m�re � un 
�ge o�, en principe, le corps ne le permet plus gu�re et le choix de certains hommes de s'unir � 
une nouvelle compagne qui a l'�ge de leurs propres enfants. 

Tr�s au fond, c'est l'identit� m�me du sujet qui est ainsi interrog�e, remise en question. 
Au temps de la Modernit�, il se d�finit par sa raison ("Je pense, donc je suis" – Descartes) et 
par ses appartenances sociales : on est n� quelque part (race, patrie, langue…), on occupe une 
place dans la soci�t� (sexe, travail, classe sociale, hi�rarchies…), on fonde une famille qui est 
comme la reproduction de cette soci�t� et qui lui assure stabilit� et continuit�32.

En 1979, l'historien et sociologue am�ricain Christopher LASCH signe The culture of 
narcissism33 o� s'annonce d�j� la figure de l'individu post moderne, artisan de sa propre vie, 
soucieux de son �panouissement et de son bien-�tre, adepte du cocooning et des relations 
proches, peu d�sireux de s'engager � long terme, hant� par la vieillesse et la mort, d�senchant� 
et d�niant toute efficacit� � l'action sociale. Trente ans plus tard, on est saisis par la 
clairvoyance anticip�e du propos. Y compris celle de l'avertissement final, � propos des 
menaces qui p�sent sur les d�mocraties… 

Peut-�tre – mais nous n'avons pas le recul suffisant pour en juger vraiment – peut-�tre 
ce "vertige de l'autodestruction", cette "�re du vide"34 sont-ils en passe d'�tre franchis. Ici et 
l�, des voix s'�l�vent, des mouvements se cr�ent, qui refusent de s'accorder � la pens�e unique 
marchande ambiante. On parle de consommation douce, de d�croissance, d'indignation et de 
r�sistance. Mais ce ne sont encore que des fr�missements et pour une �crasante majorit� 
d'�tres humains, y compris dans nos pays nantis, les difficult�s de la vie quotidienne, la 
crainte de l'avenir et le sentiment d'�tre d�poss�d�s de leurs moyens d'action p�sent sur leurs 
projets, barrent plus ou moins leur d�sir. Y compris celui d'avoir des enfants. 

Pour autant, ce d�sir n'est pas �teint. Il y aurait, chaque seconde, trois enfants qui 
viennent au monde. Si la r�gulation des naissances gagne du terrain, y compris dans les 
cultures traditionnellement attach�es aux grossesses multiples, ils sont encore peu nombreux 
celles et ceux qui, comme Agn�s et Lucas, d�cident de ne pas tenter l'aventure. 

31 Conf�rence d’ouverture de l’Universit� d’�t� du SeGEC, le 22 ao�t 2008 � Louvain-la-Neuve.
32 D'o� la condamnation, affich�e en tout cas, de l'adult�re, du divorce et de l'avortement. 
33 Traduit en fran�ais : Le complexe de Narcisse. La nouvelle sensibilit� am�ricaine, �d. Laffont, Paris, 1981.
34 Titre de l'essai magistral d'un autre sociologue, fran�ais cette fois : Gilles LIPOVETSKY, L'�re du vide. Essai 
sur l'individualisme contemporain, Gallimard, Paris, 1983. 
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Naturellement bon ?

Ceci ouvre l'espace d'un nouveau champ, celui des valeurs.
En effet, si le d�sir s'exprime � l'�tat brut, pourrait-on dire, comme impuls� � partir de 

lui-m�me, c'est la d�cision qui peut lui donner (ou non) r�alit�. Le d�sir d'enfant ne d�bouche 
pas n�cessairement sur la d�cision d'en faire un… Si le d�sir appara�t dans le champ de 
l'affectif, la d�cision, elle, sera davantage fond�e en raison ; si le d�sir est sans cause, la 
d�cision se r�f�re � des motifs. Sans doute, dans la situation v�cue, les choses sont-elles moins 
clairement d�partag�es et l'on n'est jamais assur� de ce que la d�cision que l'on prend 
"rationnellement" n'est pas, en r�alit�, un avatar du d�sir le plus irrationnel. Et par ailleurs, 
l'on peut tr�s raisonnablement d�cider d'acc�der � son d�sir ! 

Mais demeure ceci, que toutes les d�cisions personnelles et collectives sont travers�es, 
port�es, inspir�es consciemment ou non par des valeurs. Par "valeur", entendons un principe 
consid�r� comme positif par un groupe humain et qui exerce une influence sur les 
comportements. Ainsi, la justice, le bonheur, la r�ussite, le courage ou la solidarit� sont, dans 
la plupart des soci�t�s humaines, des principes directeurs. 

Ces principes, n�anmoins, sont marqu�s par la relativit�, dans le temps et l'espace35. 
Consid�r�e aujourd'hui dans nos soci�t�s comme une valeur � cultiver, la protection de 
l'enfant n'a pas toujours �t� consid�r�e comme telle ! Il suffit, pour s'en convaincre, de se 
rem�morer les pratiques d'abandon de nourrissons au 18e si�cle36 ou d'entendre cet aveu de 
Michel DE MONTAIGNE : � J'ai perdu deux ou trois enfants en nourrice, non sans regrets, 
mais sans fascherie �37… Quant � la relativit� spatiale, songeons au sort r�serv�, de nos jours,
� ces millions d'enfants soldats, esclaves sexuels, travailleurs forc�s… Non, les valeurs ne 
s'imposent pas de nature partout, � tous et en tout temps. 

Mais reconnues ou m�pris�es, consciemment revendiqu�es ou confin�es dans 
l'obscurit� de l'inconscience, les valeurs sont pr�sentes et demandent � �tre interrog�es.

Se pose d�s lors la question : le d�sir et la mise au monde d’enfants sont-ils 
n�cessairement, naturellement bons ? Autrement dit : la f�condit� doit-elle devenir une norme 
morale ? A contrario, la refuser est-il le signe d’un dysfonctionnement d’humanit�, ainsi que 
d’aucuns le pr�tendent? 

Impossible d’entrer, dans le cadre de la pr�sente r�flexion, dans une argumentation 
�thique rigoureuse, tant les pr�suppos�s et postulats sont nombreux et complexes. Je me 
contenterai donc de proposer quelques balises. 

Si le d�sir d’enfant est porteur, on l’a vu, d’une lourde charge symbolique, le fait 
d’avoir de nombreux enfants n’est pas pour autant le signe d’un d�sir proportionnellement 
�panoui ; autrement dit, plus platement, ce n’est pas la quantit� qui est le signe n�cessaire de 
la qualit�38.  Voir, dans les prog�nitures abondantes du pass� ou de certains pays aujourd’hui, 
le t�moignage d’une meilleure qualit� de vie ou d’une g�n�rosit� plus grande, c’est faire 

35 D'o� la remise en cause r�currente du caract�re "universel" de la D�claration des Droits de l'Homme. Pens�s 
comme relevant d'une �vidence universelle au moment de son �criture, elle se voit d�sormais r�guli�rement 
contest�e en certains de ses articles, au titre qu'elle ne serait que l'expression d'une culture particuli�re et donc, 
non g�n�ralisable. Immense question philosophique � laquelle il conviendrait de se confronter courageusement…
36 Voir par exemple Elisabeth BADINTER,  L'amour en plus. Histoire de l'amour maternel XVIIe – XXe si�cle, 
Flammarion, Paris, 1998.
37 DE MONTAIGNE, M., Essais, cit� par ARIES, P., L'enfant et la vie familiale sous l'Ancien R�gime, Seuil, 
coll. "Points Histoire", Paris, 1973, p.60.
38 Il est amusant de constater que ce fait s’est impos� pour ce qui concerne la relation conjugale : la polygamie (ou la 
polyandrie) �tant, dans les soci�t�s occidentales, consid�r�es comme des formes boiteuses, inachev�es, de cette relation. Et 
cela, alors m�me que la tradition v�t�rotestamentaire (Abraham, David, Salomon…) atteste qu’avoir de nombreuses femmes 
est aussi �vident qu’avoir une nombreuse descendance !
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l’impasse sur un fait pourtant bien identifi� dans l’histoire : de tous temps, certains humains 
ont cherch� � ma�triser le nombre de leurs enfants39 ; lorsqu’ils ne le faisaient pas, pesait sur 
les femmes une charge qui contribuait au maintien de leur statut d’inf�riorit�. 

La possible ma�trise de la f�condit� pourrait donc bien �tre, paradoxalement, 
l’aboutissement � naturel � d’une humanisation qui refuse le pur d�terminisme de la nature. Et 
loin d’�tre le signe d’un d�sir perverti, elle pourrait au contraire offrir les conditions dans 
lesquelles le d�sir d’enfant trouve le mieux � s’exprimer. Ou, en d’autres termes, peut-�tre 
peut-on aujourd’hui comprendre mieux qu’il y a cent ans ce que signifie � donner la vie � –
qui d�passe de si loin l’aspect strictement biologique. Reconna�tre chaque enfant dans sa 
singularit�, ne pas l’instrumentaliser (en en faisant, par exemple, un moyen de ressources 
financi�res ou une � assurance vieillesse �), vouloir lui offrir des conditions de vie d�centes, 
refuser pour lui la mis�re, dira-t-on que c’est le signe d’un repli individualiste ? Nombreux 
sans doute sont aujourd’hui les couples qui souhaiteraient avoir un enfant de plus, mais s’y 
refusent parce qu’ils ne voient pas comment, dans les conditions de vie qui sont les leurs, ils 
pourraient l’accueillir et l’�lever favorablement. 

C’est ici qu’il faudrait s’arr�ter pour consid�rer une fois encore quelles sont ces 
� conditions de vie � qui se sont insensiblement impos�es comme de nouvelles contraintes, 
apparemment indolores et de ce fait, infiniment plus difficiles � identifier. C’est au sociologue 
� instruire cette partie du dossier… J'ai d�j� indiqu� d’indiquer ce qui me para�t la grande 
menace de nos soci�t�s du tout-�-l’�conomie : l’affolement du d�sir, sa r�duction � la 
compulsion de consommation, son calibrage impos�. Il me semble que la judiciarisation du 
d�sir d’enfant (� droit � l’enfant �) ou son inscription dans l’�change �conomique (� ventres 
porteurs �, pudiquement nomm�s � aide � la procr�ation �), voire dans une volont� solipsiste 
(� faire un b�b� toute seule �, choisir peut-�tre demain ses caract�ristiques g�n�tiques) posent 
des questions morales infiniment plus lourdes que le fait de refuser de passer au statut de 
� famille nombreuse �. 

Du c�t� des Ecritures jud�o-chr�tiennes

Enfin, il nous a paru opportun de terminer cette r�flexion – forc�ment partielle et 
partiale – par une �vocation de la tradition jud�o-chr�tienne. Cela pour deux raisons. La 
premi�re est qu'en d�pit d'une baisse caract�ris�e de la pratique religieuse dans nos pays, les 
discours du magist�re concernant la sexualit� continuent d'alimenter le moulin des m�dias, et 
donc la discussion publique. Qu'on le veuille ou non, le christianisme hante l'inconscient 
historique occidental, comme son enfance hante l'inconscient de tout individu, pour le 
meilleur et pour le pire. Le pire occupant plus volontiers la premi�re place, il n'est pas rare 
d'entendre encore des ath�es proclam�s s'indigner de contenus bibliques… qui ne se trouvent 
pas tels quels dans les �critures. Il n'est donc pas malvenu de r�entendre ces textes dans leur 
saveur originelle.

La seconde raison est li�e � ce qu'on appelle le "retour du religieux" – qui n'est pas, 
comme certains croyants l'esp�rent, le retour � une situation de chr�tient� telle que l'ont 
connue les si�cles pr�c�dents, mais bien plut�t un ph�nom�ne, certes de grande ampleur, mais 
qui est lui-m�me un produit de la mutation, parfaitement adapt� � elle d'ailleurs. Ce retour � 
des croyances simples, imm�diates s'accompagne le plus souvent de normes morales d'une 
s�v�rit� que ne s'autoriserait plus le christianisme officiel… et d'un encouragement renouvel� 

39 En t�moignent les objets et pratiques clairement destin�s � des fins contraceptives : pr�servatifs masculins, pratiques 
d’hygi�ne f�minines ou objets destin�s � emp�cher la f�condation. On pourrait �galement �voquer les manœuvres, vieilles 
comme l’humanit�, destin�es � provoquer un avortement. 
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� la natalit�, au nom de la Bible �videmment. Ici encore, il importe d'�couter les textes avec 
une attention renouvel�e.

Ce qui suit est, nous le reconnaissons d'embl�e, une lecture de croyant-es, une lecture 
d'un "Dit" venu du fond des �ges. Une proposition qui ne pr�tend pas se poser en norme, qui 
ne parlera qu'� tel ou telle, croyant-e ou non. Mais notre conviction est que si la Parole 
chr�tienne peut encore parler aux �tres humains, ce ne peut �tre qu'au cœur de ce qui fait leurs 
conditions de vie, de ce qui nourrit ou entrave leur d�sir, de ce qui leur donne souffle ou les 
�puise.

Le lien entre l'humain et la nature appara�t d�s les premi�res lignes du livre de la 
Gen�se.

26Dieu dit : � Faisons l’homme � notre image, comme notre ressemblance, et 
qu’ils dominent sur les poissons de la mer, les oiseaux du ciel, les bestiaux, 
toutes les b�tes sauvages et toutes les bestioles qui rampent sur la terre. � 27

Dieu cr�a l’homme � son image, � l’image de Dieu il le cr�a, homme et femme 
il les cr�a. 28 Dieu les b�nit et leur dit : � Soyez f�conds, multipliez, emplissez 
la terre et soumettez-la ; dominez sur les poissons de la mer, les oiseaux du ciel 
et tous les animaux qui rampent sur la terre. � 29 Dieu dit : � Je vous donne 
toutes les herbes portant semence, qui sont sur toute la surface de la terre, et 
tous les arbres qui ont des fruits portant semence : ce sera votre nourriture. 30

A toutes les b�tes sauvages, � tous les oiseaux du ciel, � tout ce qui rampe sur 
la terre et qui est anim� de vie, je donne pour nourriture toute la verdure des 
plantes � et il en fut ainsi. 31Dieu vit tout ce qu’il avait fait : cela �tait tr�s bon. 
Il y eut un soir et il y eut un matin : sixi�me jour. (Gn 1,26-31 - Traduction 
Bible de J�rusalem)

� Cela �tait tr�s bon � : l'exclamation qui cl�t chaque vague cr�atrice de la grande 
geste divine r�p�te une �vidence th�ologique – qui, malheureusement, n’en fut pas toujours 
une au cours de l’histoire du christianisme : c’est pour le bonheur et la vie que l’humain et la 
nature ont �t� cr��s. Qui plus est, l’�tre humain se voit d’embl�e acc�der � une dignit� 
incomparable, puisqu’il est l’image du Cr�ateur lui-m�me, puisqu’il est appel� � parachever 
ce qui n’est bien, en effet, qu’une � gen�se �, c’est-�-dire une vie en devenir. La � ma�trise � 
de la nature est donc bel et bien pr�sent�e comme une obligation : soumettre la terre, dominer 
le r�gne animal (et tout ce qu’il repr�sente symboliquement, en terme d’instinct), telle est la 
t�che de l’humain. 

Les conditions de cette ma�trise sont elles aussi clairement exprim�es40. La premi�re 
concerne la f�condit� : � Soyez f�conds, multipliez, emplissez la terre � (v.28). Le premier 
verbe signifie litt�ralement � porter du fruit, fructifier � et c’est par analogie m�taphorique 
qu’il d�signe, chez l’�tre humain, la capacit� de se reproduire. Sans aucun doute le devoir ici 
exprim� concerne-t-il bien le fait de mettre des enfants au monde ; mais le limiter � la seule 
reproduction est sans doute aussi raboter la port�e de la � f�condit� � inscrite dans le projet 
divin, en la privant de ses dimensions artistiques, spirituelles ou relationnelles. Quoi qu’il en 
soit, il me semble que l’on peut entendre de mani�re coh�rente � la fois le devoir de ma�trise 
et celui de f�condit� en les ordonnant tous deux � une injonction primordiale : celle de ne pas 
� garder pour soi �, de ne pas c�der � la tentation de la convoitise, qui est appropriation � des 

40 On lira avec int�r�t la lecture d�taill�e que fait de ce premier chapitre de la gen�se Andr� WENIN dans 
L’homme biblique. Anthropologie et �thique dans le Premier Testament, Cerf, Paris, 1995, pp.18 sv. 
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fins personnelles (et souvent destructrices) de biens destin�s � concourir � un bonheur 
commun, partag�. 

La seconde condition de la ma�trise est en cela encore plus explicite. Il s’agit d’une 
ma�trise non-violente, symboliquement signifi�e par le don de la nourriture v�g�tale, aux 
humains comme aux animaux41. Vivre ensemble sans faire couler le sang : tel est le projet de 
vie pour l’humanit�, toujours menac�e par l’�go�sme et la convoitise, ces p�ch�s tapis comme 
des b�tes pr�tes � s’emparer de l’humain, selon l’image tr�s forte utilis�e par Yahweh 
lorsqu’il s’adresse � Ca�n (Gn 4,5). 

Accepter d’�tre f�cond, c’est participer � la g�n�rosit� de la vie ; ma�triser la nature, 
c’est l’emp�cher de retourner au chaos (le � tohu-bohu �) originel ; c’est permettre � tous les 
humains d’habiter avec bonheur une commune maison. En ce sens, refuser de mettre des 
enfants au monde peut en effet �tre, en certaines circonstances, le signe d’une blessure de ce 
projet : perte de confiance dans l’humanit� et/ou dans la vie, volont� de jouir �go�stement de 
biens dont nul-le n’est propri�taire. C’est en cela que ce texte fondateur peut interroger notre 
�poque, menac�e, comme Ca�n, par la jalousie, l’envie et le d�sir de meurtre. C’est m�me 
l’une des sp�cificit�s de la tradition jud�o-chr�tienne : faisant de l’humain un co-cr�ateur – et 
non une cr�ature soumise passivement aux d�crets d’une divinit� ou du destin –, elle l’inscrit 
dans une histoire, avec un d�but et une fin, sa gen�se et son horizon. Le chr�tien devrait donc 
�tre, par d�finition, un �tre volontairement, obstin�ment inscrit dans le progr�s et le projet ; 
jamais r�sign�, r�aliste certes mais sans d�sesp�rance, convaincu que la cr�ation n’a pas de fin 
mais que c’est une t�che � poursuivre � tout instant. Convaincu aussi, m�me si c’est � travers 
des chemins obscurs et habit�s par le doute, que la mort ne l’emporte jamais sur l’acte 
cr�ateur lorsque celui-ci veut une cr�ation bonne, et bonne pour tous les humains. C’est en 
cette foi que s’enracine sa f�condit� et c’est par elle qu’il peut r�guler sa ma�trise et s’imposer 
(comme Yahw� !) des temps de shabbat, de refus de tout ma�triser. En ces temps 
prom�th�ens, nous avons de quoi m�diter � nouveaux frais…

Certes, on ne peut passer sous silence d'autres textes de la Tradition, dont le fameux 
verset : "Elle [i.e. : la femme] sera sauv�e en devenant m�re" (Paul, 1 Th, 2,15). On ne 
saurait ignorer non plus les innombrables documents du magist�re romain relatifs au couple et
� sa f�condit� – l'encyclique Humanae Vitae (1968) �tant sans doute celui qui provoqua le 
plus grand trouble, y compris et surtout chez les catholiques. Il y est r�affirm� avec force que 
"le mariage et l'amour conjugal sont ordonn�s par leur nature � la procr�ation et � 
l'�ducation des enfants."  Remarquons que le document �voque n�anmoins la possibilit� d'une 
r�gulation des naissances : "Par rapport aux conditions physiques, �conomiques, 
psychologiques et sociales, la paternit� responsable s'exerce soit par la d�termination 
r�fl�chie et g�n�reuse de faire grandir une famille nombreuse, soit par la d�cision, prise pour 
de graves motifs et dans le respect de la loi morale, d'�viter temporairement ou m�me pour un 
temps ind�termin� une nouvelle naissance." Ouverture pleine de pr�cautions, certes, mais qui 
reconna�t implicitement cet autre fondamental de la Tradition chr�tienne : le primat final de la 
conscience individuelle. 

En conclusion, il me para�t qu’invoquer les versets initiaux de la Gen�se pour justifier 
des discours moraux condamnateurs au sujet de la baisse de f�condit�, c'est en quelque sorte 
le d�voyer. Le d�sir d’�tre f�cond, le d�sir d’enfant est, on l’a vu, inscrit peu ou prou au cœur 

41 C’est apr�s la catastrophe du d�luge, signe d’une rupture d’alliance, et avec le nouveau pacte scell� avec No� 
qu’appara�t, comme une concession, le don d’une nourriture carn�e. Comme si le cr�ateur  � se r�signait � � ce 
que la violence habite d�sormais sa cr�ation. 
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de chaque �tre humain. Porter ce d�sir, le b�nir (c’est-�-dire en reconna�tre la bont� 
intrins�que) ainsi que le fait la Gen�se, c’est signifier la confiance faite � l’humain par sa 
Source jusqu’en ses replis les plus intimes. Rien de moins… mais rien de plus ! Voir en ce 
texte une norme pr�cise, qui imposerait un nombre d’enfants en de�� duquel l’ordre moral 
serait perturb�, c’est l’utiliser, le d�tourner, en r�duire gravement la port�e. C’est m�me 
r�inscrire dans l’ordre individuel (voire individualiste) une histoire qui d�passe infiniment 
l’individu ; une histoire qui invite au contraire l’individu � prendre ses responsabilit�s (y 
compris en mati�re de f�condit� humaine), au service d’un projet collectif commun � toute 
l’humanit�. Si les textes des �critures parlent encore aujourd’hui, ce ne peut �tre que tout � 
fait en amont, � la racine de ce qui fonde l’humain, bien avant l’�thique et la morale, l� o� se 
joue le devenir de l’humanit�. Et c’est peut-�tre bien en ce lieu que nous sommes aujourd’hui.
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Quand ils s’ing�nient � dessiner les contours d�mographiques futurs d’une population, les 
d�mographes semblent dot�s d’une excellente facult� � percevoir les souhaits implicites des 
individus qui la composent. De plus, comme ils sont g�n�ralement assez bien inform�s de la 
teneur des d�bats – ou des a priori - des responsables des politiques sociales, ils se montrent 
tr�s "tendance" au point de ne gu�re produire de sc�narios (trop) d�rangeants.
Ainsi, lorsqu’ils esquissent les contours de la mortalit� � venir, ils ont le bon go�t de proposer 
une poursuite de la croissance de l’esp�rance de vie (Ouf : nous mourrons un peu plus tard 
que pr�vu) quoique de mani�re de plus en plus ralentie (Ouf : c’est le soupir de soulagement 
de Conseils des Ministres rassur�s sur l’avenir de la S�curit� Sociale).
Et pourtant ! Des biologistes nous annoncent que des avanc�es prodigieuses pourraient nous 
conduire aux franges de l’�ternit�. 
Et pourtant ! Des biologistes nous avertissent que nous ne sommes pas � l’abri de ravages 
�pid�miques. D’ailleurs, nos politiques en sont convaincus qui d�pensent des sommes 
astronomiques pour nous vacciner contre des grippes aviaires pourtant seulement � l’�tat de 
menaces vagues.
Nous avons voulu dessiner les contours de notre avenir au cas o� ces �volutions se r�alisent 
peu ou prou. Pour ce faire, nous nous sommes donc r�solument plac�s dans une optique de 
prospective exploratoire et syst�mique en vue d’analyser les contours potentiels de notre 
long�vit�, et partant, de la mort, des d�g�ts qu’elle produit …et peut-�tre aussi de certains de 
ses avantages collat�raux ! 

1. Un �talon

Tout scientifique poss�de son unit� de mesure, � laquelle il rapportera les r�sultats de ses 
exp�riences. Nous aussi. Nous avons cr�� pour l’occasion un pays impossible : Eurolande. Ce 
pays n’a pas besoin de d�mographes car sa population est immuable. Il compte �ternellement 
un million d’habitants. � Les moins de vingt ans � repr�sentent imperturbablement 25% de la 
population totale, les � potentiellement actifs �, c’est � dire les � 20-59 ans � comptent 
toujours pour 48,8 % et les � �g�s �, soit les � 60 ans et plus � repr�sentent constamment 
26,2%.  
L’�ge moyen de cette population est de 41,1 ans et la charge en termes de � jeunes � et de 
� vieux � qui p�se sur les �paules de chaque  millier de � potentiellement actifs � est �gale � 
1050. 

www.adrass.net
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Pour maintenir les caract�ristiques de cette population d�mographiquement fig�e, les femmes 
font 2,07 enfants et les esp�rances de vie � la naissance sont de 76,89 ans pour les hommes et 
de 82,32 ans pour les femmes. Il n’y a pas de migrations. Notons que notre � �talon �, bien 
qu’il soit une vraie population stable stationnaire selon la terminologie des d�mographes, 
n’est pas compl�tement irr�aliste: sa mortalit� est celle de la Belgique en 2007-2009 et sa
f�condit� est quasi celle de la France…

2. De quelques perturbations pouvant affecter le meilleur �talon du monde

Commen�ons par nous poser deux questions �trang�res � notre propos sur la mort en �tudiant 
les impacts respectifs de la f�condit� et de la migration. 
Parlons d’abord de la f�condit�. Alors qu’en Eurolande, les femmes font 2,07 enfants, soit un 
peu plus que les fran�aises, on imagine maintenant que, tandis que les hypoth�ses de mortalit� 
et  de migration restent constantes, la f�condit� descende en moins de cinq ans � 1,5 enfants.  
Ce niveau est repr�sentatif de celui r�ellement observ� aujourd’hui dans la Grande Europe, 
qui va de l’Atlantique � l’Oural.
Cent ans plus tard, la population est quasi divis�e par deux et le pourcentage de jeunes passe 
de 25,0% � 18,0%. Le pourcentage de personnes d’�ge actif (les 20-59 ans) diminue peu (de 
48,8% � 46,5%) et les �g�s, qu’ils soient d�finis comme les personnes de soixante ans et plus 
ou comme les personnes dont l’esp�rance de vie est au maximum de dix ans, acqui�rent un 
poids relatif tr�s important : en pourcentages, les � soixante ans et plus � passent de 26,2% � 
35,5%. 
Si on examine rapidement le tableau synth�tique qui cl�ture ce texte, on constate que cette 
variation de la f�condit�, pourtant tout � fait plausible dans un contexte occidental, produit sur 
le volume total de la population et sur sa r�partition par �ge des effets plus consid�rables que 
les hypoth�ses beaucoup plus folles que l’on pr�sentera bient�t en termes de mortalit�. 
Examinons ensuite l’impact de la migration. Alors que dans la Grande Europe, on peut 
consid�rer que l’immigration est quasi nulle, elle est extr�mement forte dans les pays 
europ�ens du Nord-Ouest. Sans rien changer aux hypoth�ses initiales de f�condit� et de 
mortalit�, on simule maintenant l’hypoth�se que le solde migratoire d’Eurolande est positif et 
vaut 0,5% soit des valeurs semblables � celles observ�es ces derni�res ann�es dans quelques 
pays tels que la Belgique.
En termes de volume, l’impact est encore plus consid�rable que celui de la f�condit� : 100 ans 
plus tard, la population a �t� multipli�e par 2,2 alors que dans l’hypoth�se de basse f�condit�, 
la population avait �t� quasiment divis�e par deux ! Toutefois, le trait le plus remarquable est 
l’extr�me faiblesse des cons�quences migratoires sur la structure d’�ge, alors que les migrants 
sont par d�finition quasi tous �g�s de moins de 45 ans. On observe certes un rajeunissement 
de la population mais il est tr�s l�ger au regard des flux migratoires mis en œuvre. Il n’y a l� 
rien de paradoxal si l’on veut bien se rappeler que les migrants…vieillissent d’un an par 
ann�e. Mais curieusement, cette �vidence ne frappe pas tous les esprits…
Consid�rons la � charge d�mographique �, d�finie comme �tant le rapport des moins de 20 
ans et des 60 ans et plus aux personnes �g�es de 20 � 59 ans : sous l’effet de l’immigration, 
cette charge �volue peu. Elle grandit en cas de recul de la f�condit�. Admettons que cette 
charge est une repr�sentation du taux d’emploi m�me si l’on sait que tous les potentiellement 
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actifs ne sont pas r�ellement occup�s – loin s’en faut - et qu’il existe quelques actifs parmi les 
jeunes ou les �g�s. Consid�rons m�me plus largement que la charge est une repr�sentation 
commode des besoins � satisfaire, que ce soit par le biais de l’emploi ou de la fiscalit�. 

A ce stade de notre investigation, �tonnons-nous :  des variations parfaitement r�alistes de 
f�condit� produisent des changements extraordinaires en termes de volume et de composition 
par �ge de la population. Des variations de la migration aussi r�alistes que celles relatives � la 
f�condit� aboutissent certes � des modifications faibles de la composition par �ge mais ont 
cependant un effet consid�rable en terme de volume des effectifs. Or, il nous semble que toute 
l’attention des citoyens, des analystes et des d�cideurs se focalise sur le recul de la mortalit�. 
Ce dernier produirait-il des effets encore plus sensibles que les baisses de f�condit� ou les 
hausses des migrations ? 

3. L’odyss�e de l’esp�rance de vie

Revenons maintenant dans notre paisible Eurolande caract�ris�e depuis des temps 
imm�moriaux par une absence de migrations, une f�condit� de 2,07 enfants et des esp�rances 
de vie de 76,9 ans pour les hommes et de 82,3 ans pour les femmes. 
Nous allons maintenant changer uniquement les param�tres de la mortalit� afin d’en tester les 
effets. Ce n’est pas simple parce qu’on ne conna�t pas de mortalit� vers laquelle nous nous 
dirigerions qui serait r�ellement beaucoup plus faible que celle que nous exp�rimentons; nous 
devrons donc nous en cr�er une. Or, une mortalit� est un ensemble de plus de deux cents 
probabilit�s de d�c�s, puisqu’on tient compte de plus de cent �ges et qu’on distingue les 
sexes. Et cet ensemble, qu’on appelle � table de mortalit� � �volue tous les ans. Il nous est 
donc indispensable de nous donner les moyens de pouvoir transformer une table existante de 
la mani�re la plus plausible possible si nous voulons explorer les confins desquels nous 
sommes susceptibles de nous rapprocher.
Pour cela, commen�ons par observer le pass� :

 En termes globaux, l’esp�rance de vie � la naissance n’a cess�e d’augmenter, si pas � 
un rythme constant, en tous les cas de mani�re monotone.

 Les probabilit�s de d�c�s ont �volu� de fa�on diff�rente selon l’�ge et la p�riode 
consid�r�e : ainsi, il y a plus de cent ans, on a d’abord vu une diminution lente des 
valeurs aux �ges jeunes, s’acc�l�rant ensuite pour s’amortir enfin. Pendant ce temps, 
les probabilit�s de d�c�s aux �ges sup�rieurs sont rest�es relativement constantes, 
voire croissantes. Au fur et � mesure qu’on se rapproche de la p�riode actuelle, on voit 
les valeurs aux �ges jeunes d’abord continuer � diminuer de fa�on de plus en plus lente 
puis devenir quasiment constantes tandis que les valeurs aux plus grands �ges 
exp�rimentent � leur tour un d�clin de forme logistique, mod�r� d’abord, extr�mement 
rapide par la suite puis de plus en plus lent.  

Forts de ces observations, nous avons cr�� une table de mortalit�  � �volutive � qui poss�de 
les qualit�s suivantes:

 La croissance de l’esp�rance de vie est dans le parfait prolongement de la tendance du 
pass�.
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 Les �volutions des courbes de probabilit�s de d�c�s par �ge sont d’allure logistique, 
dans le droit fil de l’observation pass�e.

 Au d�part de la simulation, elle repr�sente le niveau de la mortalit� caract�ristique 
d’Eurolande.

Soulignons qu’en proc�dant de la sorte, on n’�tablit donc plus LA table de mortalit� limite 
dont on croit qu’elle dessine l’�tat ultime de la dur�e de vie humaine mais bien une � table 
limite �volutive � produite selon les sp�cifications d�crites ci-dessus, donc contingente � 
l’environnement initial sur lequel elle s’appuie.
Certes, on finit par aboutir � une limite : dans Eurolande, on atteint 121,6 ans d’esp�rance de 
vie au bout de 605 ans (l’essentiel �tant acquis apr�s 200 ans) ; mais on abandonne en quelque 
sorte la question presque philosophique de la dur�e de la vie humaine au profit d’un outil 
robuste d’estimation de la mortalit� future pour au moins un si�cle � venir, compte tenu de ce 
que nous savons de l’�volution de la mortalit� depuis au moins un si�cle. On accepte donc 
l’id�e que la � limite � ainsi calcul�e est le r�sultat du � state of the art � et qu’en toute 
vraisemblance, cette limite… �voluera !
A titre d’avantage collat�ral, ce proc�d� permet d’�viter les d�boires des extrapolations de 
probabilit�s aux grands �ges. Il permet surtout de r�aliser des sc�narios s�culaires aptes � 
rendre compte du vieillissement en sauvegardant tant l’allure caract�ristique des probabilit�s 
de d�c�s � tout moment que la continuit� de leur �volution telle qu’elle a �t� observ�e dans le 
pass�. 

4. Business as usual : en route vers le paradis

Dans une Eurolande sans migration et avec 2,07 enfants par femme, voil� que la mortalit� 
baisse selon le sch�ma d�crit ci –dessus. C’est donc un sc�nario tout � fait pr�sentable mais 
pas plus vraisemblable que n’importe quel autre, sauf � penser que le futur est n�cessairement 
la continuation du pass�. L’histoire nous apprend pourtant que ce n’est pas toujours le cas. Si 
on a produit ce sc�nario de d�clin de la mortalit�, c’est d’abord pour rassurer les dirigeants sur 
les lendemains qui chantent et nous conforter dans nos d�sirs personnels de longue vie. Mais 
par la suite, nous introduirons un ver dans ce beau fruit � venir.

Que se passe-t-il cent apr�s ? La population a augment� de 21% et bien �videmment, le poids 
des �g�s a cru, tant en valeurs absolues que relatives. Les hommes ont gagn� 21 ans 
d’esp�rance de vie et les femmes 16 ans. L’�galit� des sexes est enfin atteinte en ce domaine. 

La figure 1 dessine la pyramide d’Eurolande cent apr�s. En pointill�s, on a dessin� la situation 
de d�part. 

En effectifs absolus, la seule diff�rence avec la pyramide de d�part est une croissance des tr�s 
�g�s. On distingue bien l’effet de l’hypoth�se d’un rattrapage par les hommes des niveaux 
d’esp�rance de vie des femmes.
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Figure 1 : Eurolande 100 ans apr�s, dans l’hypoth�se socialement attachante d’une 
poursuite d’un d�clin de la mortalit� en accord avec celui observ� dans le pass�.

A la figure 2, on dessine les �volutions des pourcentages d’�g�s selon qu’on les d�finit 
comme les � 60 ans et plus �, les centenaires ou les personnes ayant moins de dix ans 
d’esp�rance de vie et consid�r�es comme �tant cette partie de la population r�ellement sujette 
aux inconforts du vieillissement. 

Figure 2 : Les �g�s selon trois d�finitions ; la courbe indic�e � l � (�chelle de droite) est 
l’�ge auquel on a au maximum une esp�rance de vie de 10 ans.
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Le plus curieux n’est pas la croissance relative des � soixante ans et plus �, qui est bien 
�videmment attendue  (courbe indic�e � v �, �chelle de gauche) mais bien la quasi-constance 
de la courbe des � moins de dix ans d’esp�rance de vie � (courbe indic�e � s �, �chelle de 
gauche) ; cette constance est la cons�quence du recul de l’�ge � partir duquel on est consid�r� 
comme � �g� � (courbe indic�e � l �, �chelle de droite) du fait de la hausse de l’esp�rance de 
vie. Si donc on accepte de consid�rer comme � �g� � toute personne de � moins de dix ans 
d’esp�rance de vie � on doit se r�jouir, du moins � ce stade de notre exploration, que le recul 
de la mortalit� ne se traduirait pas par une augmentation d�sastreuse � tous �gards du poids 
des personnes n�cessitant des soins consid�rables.

L’avenir serait-il idyllique? Nos soci�t�s ne seraient pas promises � des charges exorbitantes 
du fait du vieillissement… et chacun d’entre nous aurait la perspective de vivre longtemps en 
bonne sant�.

En fait, derri�re ces lendemains apparemment radieux, un cauchemar est tapi. Et il est tout 
autant vraisemblable que le beau r�ve !

5. Les sc�narios contrast�s de biologistes, de g�n�ticiens ou d’ing�nieurs peu ou prou 
trans-humanistes

� Mille ans qu’ils disaient �. Pas pour une super Jeanne Calment mais pour un grand nombre 
de personnes qui boivent mod�r�ment, ne fument pas, ne sniffent pas, font du sport, mangent 
sainement, �vitent la circulation automobile, respirent de l’air pur, travaillent dans la plus 
grande harmonie avec leurs coll�gues et leurs chefs �minemment gentils, serviables et 
discrets, vivent une parfaite relation amoureuse avec leur partenaire,  ont des enfants 
agr�ables, intelligents, sont abrit�s des bombardements des ondes, …et sont suivis en 
permanence par une voiture (�lectrique bien entendu) �quip�e de tout l’attirail de premiers 
soins assur�s par les meilleurs urgentistes, eux-m�mes r�vis�s tous les trois mois afin de 
s’assurer de leur efficacit�.

Mais voil� : d’autres biologistes disent que l’organisme humain est fait de diff�rentes 
populations de cellules qui expriment chacune une s�quence particuli�re du patrimoine 
g�n�tique, toutes semblables en ce qu’elles concernent l’humain mais toutes diff�rentes pour 
chacun de ses organes. Ces cellules se renouvellent au cours du temps � des taux variables : 
certaines, comme les cellules du sang, tous les jours tandis que d’autres, comme les cellules 
nerveuses, peuvent vivre le temps de vie de l’humain. Cette capacit� de renouvellement 
repose sur la fonction des t�lom�res, parties terminales des chromosomes qui permettent leur 
r�partition dans les cellules nouvellement form�es. Sur cette base fondamentale g�n�tique, ce 
sont les performances des interactions entre les diff�rentes cellules de l’organisme qui 
d�terminent son esp�rance de vie, estim�e (th�oriquement !) � 140 ans. On pourrait 
�videmment intervenir au niveau g�n�tique et esp�rer ainsi prolonger la vie humaine, mais 
dans quelles limites et dans quelles conditions ? Une telle intervention pourrait d�truire 
l’harmonie mise en place car au-del� du substrat g�n�tique la vie humaine est modul�e par 
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diff�rents facteurs ext�rieurs, agents pathog�nes, agressions, …qui en limitent l’expression. 
R�aliser la pl�nitude du potentiel de long�vit� de l’humain reviendrait donc � contr�ler 
drastiquement toute interaction avec son environnement et l’isoler ainsi du processus qui a 
permis son �mergence au cours de l’�volution.

6. …o� l’on d�couvre que le paradis propos� est truqu�… 

� Mille ans ? � : peut-�tre un truc de certains scientifiques d�sireux de tenir une heure sur 
France 3 ! � 140 ans au maximum ? � C’est d�j� plus acceptable compte tenu de 
l’extraordinaire complexit� de notre � agencement et renouvellement cellulaire � et de notre 
relation parfois conflictuelle avec nos multiples environnements. Sans m�me int�grer la 
question de savoir ce que feraient les � peuples d�laiss�s � plac�s devant la vision de notre 
capital de longue vie, ni m�me nos h�ritiers potentiels peut-�tre int�ress�s � ce que nous 
� d�gagions � en temps utile...

� 140 ans vraiment ? � Non si on accepte l’actuel prolongement des tendances ; on a vu au 
paragraphe � business as usual � qu’on arriverait � seulement � � 121 ans, mais qu’il  nous 
faudrait attendre 200 ans pour obtenir 90% de ce niveau si nous nous basons sur l’observation 
de l’�volution, pourtant consid�rablement positive, dans notre proche pass�.

� 121 ans ? � Nous esp�rons que le lecteur ne nous a pas cru lorsque nous lui avons fait croire 
que nous �tions en route vers ce paradis. Car, honte � nous, nous avons cach� un d�tail. Nous 
avons oubli� de dire que la charge d�mographique qui p�se sur les potentiellement actifs allait 
s’exacerber : en effet, d’une valeur de 1 050 au d�part dans l’immuable Eurolande, elle  
devrait atteindre cent ans plus tard la valeur �norme de 1 445. 

En fait, cela ne se passera pas comme cela, comme on le constate en survolant le si�cle � 
venir. La charge a certes commenc� par augmenter. Et les ministres, les partenaires sociaux et 
les journalistes, tous membres du Cercle Pour la Paix Sociale ont bern� le citoyen lambda en 
faisant croire que de conclave budg�taire en grandes conf�rences sociales, ils trouveraient 
toujours les rustines n�cessaires aux colmatages des petites fuites bien �videmment 
in�vitables mais contr�l�es.

Or voil� qu’au printemps 2053, le premier ministre monte � la tribune de la Chambre 
d’Eurolande et fait une tr�s courte d�claration annon�ant que le syst�me de S�curit� sociale 
d’Eurolande a implos� et qu’en cons�quence, la m�decine devenait payante tandis que toutes 
les allocations sociales �taient supprim�es. Les pensions �taient remplac�es par un minimum 
vital. La seule chose que pouvait encore faire l’Etat �tait d’allouer des subsides � � M�decins 
Sans Fronti�res � en vue de fournir des soins de base, g�n�ralement ambulatoires, aux 
n�cessiteux. 

Pourquoi cette catastrophe ? Parce qu’en 2053, la charge a atteint le niveau – insupportable –
de 1 200. Certes, le vieillissement de la population avait contribu� � d�velopper l’emploi dans 
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les services aux personnes �g�es si bien que presque tous les potentiellement actifs �taient 
maintenant employ�s. N’emp�che : chacun de ces travailleurs devait � supporter …dans tous 
les sens du terme � 1,2 personnes en plus de lui-m�me.

D�s 2054, on constate que les esp�rances de vie qui �taient, juste une ann�e avant, de 87,3 ans 
pour les hommes et de 90,2 ans pour les femmes, avaient d�j� baiss� de plus d’un quart 
d’ann�e. Et tout le monde de se rappeler que la chute du r�gime sovi�tique avait enclench� 
une baisse ph�nom�nale de l’esp�rance de vie, alors que son niveau initial �tait bien m�diocre 
en regard des niveaux observ�s en Eurolande. 

Evidemment, la hausse de la mortalit� n’a pas enclench� imm�diatement une baisse 
significative du niveau de charge. Et m�me quand celui-ci atteint de nouveau son niveau 
initial de 1050, ce n’ �tait pas encore assez bas pour r�-enclencher la machinerie sociale car  
entre-temps, tout avait chang� : les �lites s’�taient r�fugi�es en Chine, mille et un 
gouvernements  d’affaires courantes ou cruciales s’�taient dissous � peine form�s, 
l’alcoolisme s’�tait d�velopp�, l’extr�misme religieux aussi; ainsi, des officines musulmanes 
fondamentalistes avaient eu quelque succ�s � proclamer que si la Charia avait �t� appliqu�e, 
on ne se serait pas trouv� dans cet �tat; dans le m�me temps, des catholiques conservateurs 
avaient �voqu� un ch�timent divin en cons�quence d’une philosophie outrageusement �go�ste 
et h�doniste tandis qu’il s’�tait m�me trouv� des libres penseurs pour d�noncer 
l’obscurantisme et le dogmatisme des piliers socio-�conomiques de notre soci�t�.

Bref, l’esp�rance de vie avait continu� � d�gringoler. Cent ans plus tard,  hommes et femmes 
maintenant �gaux dans l’adversit�, avaient une esp�rance de vie de 72,8 ans, comme on peut 
le voir dans la colonne � DECLIN � du tableau synth�tique. 

On peut �videmment voir la vie du bon c�t� : la d�sorganisation sociale a produit cent ans 
apr�s, une r�partition en grands groupes d’�ge un tantinet plus supportable du point de vue de 
la charge d�mographique puisqu’on atteint la valeur de 917 au lieu de 1 050 initialement… 

Les �volutions dessin�es � la figure 3 pourraient faire croire que la catastrophe sociale 
survenue au milieu du si�cle a produit quelques avanc�es collat�rales : en effet, les 
centenaires disparaissent tandis que les pourcentages des � soixante ans et plus � diminuent 
(courbe indic�e � v �, �chelle de gauche). Mais il y a des �pines sur les plus belles roses : les 
pourcentages d’� �g�s� d�finis comme ceux dont l’esp�rance de vie ne d�passe plus dix ans 
augmentent (courbe indic�e � s �, �chelle de gauche), simplement parce que l’�ge auquel 
subsistent ces dix ans d’esp�rance de vie a baiss� (courbe indic�e � l �, �chelle de droite). 

Sc�nario ridicule ? Peut-�tre mais pas plus  que celui o� on fait semblant de vous emmener en 
paradis, car l’un n’est pas plus assur� que l’autre. Evoquons la chute de l’Union sovi�tique et 
demandons-nous si ce sc�nario n’est pas d�j� en train de se d�velopper en Gr�ce…



71

Figure 3 : les �g�s selon divers points de vue, dans l’hypoth�se d’un collapsus du syst�me 
de s�curit� sociale 

7. Apr�s les trucages, un oubli peut-�tre ?

Comme par hasard, nous avons oubli� de nous int�resser � la population des d�ments dont on 
dit qu’environ les trois-quarts sont des personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer. 
Jusqu’� ce jour, on peut croire l’opinion relativement consensuelle des neuro-biologistes selon 
laquelle les pourcentages de d�ments sont des (quasi-)constantes par �ge : ces pourcentages 
sont nuls � 60 ans et croissent exponentiellement jusqu’� repr�senter environ 50% des 
personnes �g�es de 80 ans et plus. En plus, on serait fort d�muni devant ces maladies et on ne 
devrait pas trop croire que l’activit� intellectuelle puisse faire mieux que retarder de quelques 
mois l’expression des sympt�mes. Mais voila qu’on aurait peut-�tre r�ussi � d�couvrir une 
br�che en se concentrant non plus sur le d�veloppement des plaques amylo�des mais sur le 
cholest�rol qui imbibe nos cerveaux et qui pourrait devenir une arme contre la d�g�n�rescence 
mentale. 

Peut-�tre ! Mais � supposer que cet espoir soit vain, du moins dans l’imm�diat, nous devons 
bien nous rendre compte que le pourcentage de d�ments va cro�tre puisqu’il est directement 
fonction du vieillissement. Ainsi dans le sc�nario o� nous vous avons fait r�ver de long�vit�, 
le pourcentage de d�ments, de 3,4% au d�part s’�l�verait jusqu’� 9,5% cent ans plus tard. Si 
on admet qu’il faut adjoindre � chaque d�ment une personne � son service,  cela fait presque 
20% de la population � occup�e � d’une mani�re ou d’une autre par la maladie. Dantesque !

Heureusement, comme on le voit � la figure 4, un recul de l’esp�rance de vie du � l’explosion 
du syst�me social �limine presque compl�tement cette vision cauchemardesque. En effet, 100 
ans plus tard, les d�ments ne seraient plus que 1,5%, certes mal soign�s par un personnel 
souffreteux dans des instituts d�labr�s…
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Figure 4 : les nombres et pourcentages de d�ments si l’esp�rance de vie s’effondre.  

8. Heureusement, une majorit� d’humains cultive une certaine vigilance

Les d�cideurs, des ministres aux partenaires sociaux, avertis par leur vision du collapsus 
social et la m�diocrit� ainsi engendr�e ont jur� qu’ils ne permettraient jamais la survenance 
d’une immense catastrophe et on d�velopp� non pas encore une culture politique prospective 
et syst�mique mais toutefois une culture r�active : selon celle-ci, on corrige les d�rives du 
syst�me d�s la prise de conscience d’un d�but de d�rapage. Concr�tement,  d�s que la charge 
atteint le niveau 1150, l’esp�rance de vie commence � d�cro�tre, parce que le syst�me social 
peine � r�pondre � l’ensemble des demandes de soins et services. Il faut attendre quatre ans 
avant que la pleine mesure des dangers soit per�ue ; d�s cette perception acquise, un recul 
d’un an de l’�ge de retraite est mis en œuvre.  Le m�canisme est visualis� � la figure 5 : D�s 
que la charge (courbe indic�e � c �, �chelle de droite) atteint le niveau 1150, l’esp�rance de 
vie (courbes � h � et � f �, �chelles de gauche) diminue. En r�action � la perception de la 
d�gradation, l’�ge de retraite augmente d’un an (courbe � l �, �chelle de gauche). De ce fait, le 
niveau de charge baisse. L’esp�rance de vie continue toutefois � baisser jusqu’au moment o� 
la charge atteint le niveau 900, propice � un red�ploiement des couvertures sociales qui 
entra�ne � son tour un red�marrage de la croissance de l’esp�rance de vie.
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Figure 5 : Le m�canisme d’ajustement de l’�ge � la retraite en fonction de l’�volution du 
niveau de charge, et de son impact sur l’esp�rance de vie

Ce m�canisme produit les r�sultats list�s dans le tableau de synth�se sous l’intitul� � DECLIN 
CORRIGE �. On voit que la r�activit� programm�e produit une population plus importante et 
des niveaux d’esp�rance de vie plus �lev�s que dans le cas o� aucune n’intervention n’est 
activ�e, m�me si ces niveaux sont plus faibles que ceux obtenus dans le cas o� on penserait 
que le niveau de charge n’influence pas ceux-ci. On d�couvre � la figure 6 qu’en 
cons�quence, les pourcentages de personnes � �g�es � �voluent dans des proportions 
raisonnables.

On en vient � penser que de relativement graves d�r�glements dans le syst�me social, 
entra�nant une diminution de l’esp�rance de vie produisent certainement beaucoup de 
douleurs aux niveaux individuels mais ne mettent pas r�ellement la population en danger ; les 
bouleversements sont en tous les cas moindres qu’en cas d’alt�ration de la f�condit� ou de la 
migration. Ces bouleversements sont en tous les cas adoucis si une r�action survient  d�s 
l’apparition de signaux d’alarme. 
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Figure 6 : Les cons�quences sur les pourcentages d’�g�s du  m�canisme d’ajustement de 
l’�ge � la retraite en fonction de l’�volution du niveau de charge, et de son impact sur 
l’esp�rance de vie

Imaginons, un court instant seulement, que les d�cideurs passent d’une culture r�active � une 
culture proactive. Alors, plus question de laisser la charge s’envoler, m�me temporairement. 
Mais la contrepartie est une �l�vation r�guli�re de l’�ge de retraite qui passerait de 60 ans en 
2010 � 68 ans en 2100.

Le dicton selon lequel on ne peut avoir � la fois le beurre, l’argent du beurre et le sourire de la 
cr�mi�re, semble se v�rifier : on voit que � laisser aller les choses � peut mener � 
perdre beaucoup; r�agir permet de garder l’essentiel de notre mode de vie (symbolis� ici par 
un gain d’esp�rance de vie) sans trop d’efforts (symbolis� ici par un �ge de retraite un peu 
plus tardif) ; pro-agir permet une plus longue esp�rance de vie mais � un co�t  repr�sent� par 
un �ge de retraite encore plus tardif. Quant au sourire de la cr�mi�re…

9. Mais dans la vie, il n’y a pas que le social : il y a aussi les saloperies…

Imaginons maintenant qu’en 2048, sans doute pour le 700e anniversaire de la Grande Peste 
qui tua un tiers de l’Occident en quelques ann�es, se propage un virus extr�mement dangereux 
que les vulgarisateurs comparent � un condens� du SRAS et d’EBOLA : ce dernier est 
tellement virulent qu’il fait le vide autour de lui et de la sorte, s’interdit de se communiquer 
longtemps � d’autres populations ; SRAS est beaucoup moins agressif mais vit longtemps. 
Pour notre malheur, SRAS et EBOLA ont f�t� des noces infernales et leur descendance s’est 
propag�e � une vitesse folle, ne faisant bient�t plus de diff�rences entre populations pauvres et 
populations riches. 
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Certes, apr�s quelques mois de d�sorganisation compl�te caus�s par les ravages de 
l’�pid�mie, on cr�e des sanctuaires purifi�s des attaques de la maladie et on finit par �radiquer 
le virus. Mais les cons�quences ont �t� presque aussi dramatiques que lors de La Grande 
Peste : plus d’un quart de la population est d�c�d� et il a fallu 10 ans pour que l’esp�rance de 
vie atteigne de nouveau le niveau qu’elle avait � la veille de l’�pid�mie. Seul avantage, si l’on 
peut dire : la charge a diminu� de moiti�.. 

Tout cela ne serait-il que verbiage, d�lire de vieux savant ou roupie de sansonnet ? Pas s�r 
quand on constate la grande peur qu’ont eue les politiques � la vue de quelques oiseaux morts, 
porteurs du virus H1N1 ; cette peur a fait la fortune des fleurons de nos industries 
pharmaceutiques.  Et les biologistes de rappeler que nous ne sommes � l’abri de rien.

A la figure 7, on d�couvre, un demi-si�cle plus tard, une pyramide des �ges assez particuli�re. 
Les �chancrures r�sultent de la disparition d’un grand nombre de femmes en �ge de f�condit�, 
qui produisent donc moins de filles qui donc feront, au total, moins d’enfants et ainsi de suite 
pendant longtemps, quoique avec un estompement progressif. 

Figure 7 : La population d’Eurolande un demi-si�cle apr�s l’�pid�mie

Le plus remarquable est l’�volution du volume de la population : cinquante apr�s l’�pid�mie 
et la terrible diminution de la population, le volume est quasi celui de la population initiale. 
Dira-t-on qu’au moins en termes de volume, le d�cha�nement de la mort produit moins 
d’effets que la contraction de la f�condit� ?  Observons cependant qu’en termes de r�partition 
en grands groupes d’�ge, le virus produit � peu pr�s les m�mes effets qu’une faible f�condit� !
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10. Et si au pays des sages, les biologistes avaient quelque peu raison…

Admettons qu’� partir de demain, sous les effets des progr�s scientifiques, Eurolande voie ses 
esp�rances de vie cro�tre plus vite que par le pass� et d�passer de la sorte 100 ans dans un 
si�cle et plus de 157 ans � terme mais que les gouvernants, parfaitement �clair�s par les 
d�mographes, aient pris soin d’emp�cher tout collapsus social, gr�ce � une politique 
proactive.

Dans la figure 8, on observe � la fois un l�ger d�clin de la part de la population dont 
l’esp�rance de vie ne d�passe plus dix ans ET une croissance insignifiante non plus des 60 ans 
et plus mais de la population qui avait 60 ans et plus au d�but et qui est devenue celle de 70 
ans et plus cent ans plus tard.

Figure 8: les �g�s selon plusieurs d�finitions

Comme on le voit au tableau final, la part des personnes de 0 � 19 ans passe de 25,0% � 
19,9% ; celle des 20-59 ans demeure stable (de 48,8% � 49,0% tandis que les � soixante ans et 
plus � croissent en passant de 26,2% � 31,1%, du fait de la mont�e en puissance des 
centenaires. Cependant, la charge demeure mod�r�e (1041) parce qu’on a pris soin de reculer 
progressivement l’�ge d’activit� jusqu’� 70 ans.

Une croissance de l’esp�rance de vie d’un quart d’ann�e par an, au lieu d’un cinqui�me 
d’ann�e, ne se traduit finalement, un si�cle plus tard, que par une augmentation de cinquante 
mille habitants, soit 5% de l’effectif initial. On peut donc dire que la croissance de l’esp�rance 
de vie, m�me soutenue, n’est pas dramatique…� condition que des ressources soient 
disponibles pour conserver les �quilibres sociaux.
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11. La faiblesse de la mortalit�

Au terme de ces sc�narios, force est de constater que la mortalit� peine � produire autant 
d’effets que la f�condit� ou la migration, m�me si pour ces derni�res, les hypoth�ses qu’on a 
pos�es sont plausibles et d’ailleurs r�alis�es dans bien des pays europ�ens.

Soulignons que malgr� des hypoth�ses tr�s fortes en mortalit�, que d’aucuns taxeront de 
fantaisistes, les effets – aussi effroyables soient-ils pour les victimes et leurs proches – ne 
produisent pas des cons�quences aussi apocalyptiques qu’on pourrait l’imaginer. Plus encore,  
les bouleversements engendr�s sont moins spectaculaires qu’une f�condit� typique des pays 
d’Europe m�diterran�enne  ou centrale. 

Et pourtant, nos soci�t�s semblent se d�sint�resser de la f�condit�. N’imaginons m�me pas 
une politique nataliste visant � produire plus de deux enfants mais constatons qu’aucun 
soutien r�el n’est apport� aux futurs parents, ou � ceux et celles, jeunes, qui d�sireraient 
�lever un ou deux enfants sans craindre de perdre leur emploi ou leur niveau de vie.

Et pourtant, nos soci�t�s se d�sint�ressent des cons�quences des migrations si ce n’est de la 
crainte du renforcement de l’extr�me droite; elles refusent  de voir le potentiel �norme de 
croissance – ou de d�croissance - que ces mouvements peuvent avoir mais croient � tort 
qu’un apport migratoire est susceptible de rajeunir la population, voire de freiner le 
vieillissement ; c’est oublier que les migrants, jeunes pour la plupart, vieillissent d’un an par 
ann�e comme les autochtones.

Du reste, l’impact de la hausse continue de l’esp�rance de vie n’est toutefois pas anodin, 
m�me si on d�couvre que le pourcentage d’�g�s calcul�s en tenant compte du d�clin de la 
mortalit� demeure constant. Cependant, la population s’accro�t et si l’on veut que la charge 
qui p�se sur les gens d’�ge actif ne devienne pas trop lourde, il faudrait par exemple 
augmenter l’emploi. Dans le sc�nario � croissance renforc�e �, les postes de travail devraient  
augmenter d’un tiers en un si�cle. 

Non seulement nous pensons que c’est faisable mais nous voudrions souligner que la 
croissance de l’emploi n’est pas la seule r�ponse � apporter au vieillissement. En effet, 
comme on l’a esquiss� ci-dessus, on peut consid�rer l’�volution de la charge d�mographique 
comme un indicateur simple des n�cessit�s auxquelles l’�volution d�mographique nous 
confrontera. D’une part, ce coefficient de charge n’est qu’une approximation du taux
d’emploi ; d’autre part, il n’est pas dit que notre avenir soit d�pendant de ce taux. On pourrait 
tr�s bien imaginer que le co�t du vieillissement soit support� par une taxation de capitaux 
…ou par une mod�ration des services offerts aux personnes vieillissantes. L’int�r�t de la 
prise en compte de ce coefficient de charge n’indique finalement que l’ampleur des efforts 
qu’il faudra consentir dans le domaine du travail et/ou du capital et/ou de l’offre de services 
pour r�pondre aux �volutions entra�n�es par le vieillissement. En gardant � l’esprit que la 
f�condit� et la migration pourraient apporter des bouleversements beaucoup plus 
importants...   
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Tableau synth�tique des principaux r�sultats des sc�narios esquiss�s ci-dessus.

Cent ans 
apr�s

ETALON Action d’un seul mouvement

Gain de vie : +1/5
d’ann�e par an et 
�quilibre social

Gain de 
vie :  +1/5
d’ann�e 
par an 
mais 

SRAS-
EBOLA

Gain de vie :  
+1/4 d’ann�e 
par an et pro-

activit� 
2,07 enfants
Migration=0

Mortalit� 
constante

1,5 enfant
Immigra-
tion. de 

+0,5% an

Gain de 
vie : +1/5
d’ann�e 
par an

Age de 
retraite 
constant

Age de 
retraite 
adapt�

Nom scÄnario DEPART TENDAN-
CE(*)

DECLIN DECLIN 
CORRIGE

SRAS-
EBOLA

TENDANCE 
RENFORCEE

Population 1 000 000 501 399 2 212 970 1 213 838 928 390 1 118 702 966 365 1 262 080
% 0-19 25,0 18,0 26,1 20,7 26,9 22,4 20,2 19,9
% 20-59 48,8 46,5 51,0 40,9 52,2 49,6 40,5 49,0
% 60+ 26,2 35,5 22,9 34,9 20,9 27,3 35,4 25,5
% 100+ 0,0 0,0 0,0 3,5 0,0 0,7 3,9 5,6
Age moyen 41,1 47,2 39,5 49,5 38,1 45,6 50,9 51,4
Charge 1050 1149 962 1445 917 1020 1471 1041
Age de retraite 60 60 60 60 60 65 60 70
Age s�nilit� 74 74 74 92 65 83 92 96
% s�niles 11,4 16,5 9,4 9,2 15,3 10,5 10,5 8,8
D�ments 33 576 24 451 60 216 115 681 14 038 73 912 104 959 137 780
% d�ments 3,4 4,9 2,7 9,5 1,5 6,61 10,9 10,9
%vie 80 ans 59,9 87,5 27,1 79,6 87,5 90,7
%vie100 ans 1,3 50,3 0,0 20,1 50,3 64,3
Esp.vie atteinte 76,9

82,3
98,3 
98,3

74,0
74,0

90,9
90,9

98,3
98,3

102,7
102,7

Esp.vie finale 76,9
82,3

121,6
121,6

157,7
157,7

(*) : Dans le cas d’une politique proactive, les m�mes r�sultats seraient engrang�s SAUF que la charge aurait 
�t� cantonn�e aux environs de la valeur 1050 tandis que l’�ge de retraite se serait �lev� r�guli�rement jusqu’� la 
valeur 68 � partir de 2100.
R�sum� des hypoth�ses sur la mortalit�

TENDANCE : La mortalit� continue � d�cliner comme par le pass�, mais de fa�on de plus en 
plus faible. L’esp�rance de vie finale est de 121,6 ans. Elle atteint d�j� 98,3 ans apr�s cent 
ans.

DECLIN : Le syst�me social ne r�siste pas � la hausse de la charge reposant sur les �paules 
des potentiellement actifs. Vers 2050, l’esp�rance de vie commence � d�cro�tre parce que la 
charge atteint 1 200. IL faudra attendre plus de cinquante ans pour que la charge, redescendue 
� 800, permette au syst�me de red�marrer (en Wallonie, la charge est de 867 en 2010).

DECLIN CORRIGE : Le d�clin se produit mais, au vu de la catastrophe sociale pressentie,  
on prend des mesures pour que la charge ne d�passe jamais plus la valeur 900. On repart donc 
dans un sc�nario TENDANCE mais on doit absolument d�gager des ressources nouvelles.

SRAS-EBOLA : un virus puissant et inattendu frappe en 2048 (pour le 700e anniversaire de 
la Grande Peste ?) avec virulence. Il faiblit et dispara�t en 2052 mais a fragilis� la sant� de la 
population si bien qu’il faut attendre une dizaine d’ann�es avant que la surmortalit� cesse de 
frapper les enfants et les a�n�s. Un tiers de la population meurt en quelques ann�es.

TENDANCE RENFORCEE : L’esp�rance de vie grandit un peu plus rapidement et surtout 
plus longtemps. Par sagesse, l’activit� �conomique est requise pour des personnes de plus en 
plus �g�es.
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PAV�S  

Un enfant par femme…qu’est-ce que �a veut dire quand on est m�decin ?
Les premi�res images qui me viennent :
Sylvie T. 46 ans qui �l�ve seule Alexandre son gamin depuis 20 ans,
Sonia L. 38 ans qui �l�ve seule aussi Jade d’une union libre avec un homme qui s’est av�r� 
violent ensuite et qui depuis vit en fusion avec sa fille Jade (elle a 12 ans maintenant)
….et Fabienne S. 40 ans qui s’est fait larguer pour avoir voulu garder ce qui �tait pour elle 
l’enfant de la derni�re chance : ce petit bout de 3 mois � peine op�r� du cœur qui me sourit 
d�j�.
Sophie 25 ans…SDF pendant des ann�es, apr�s avoir quitt� p�re et fille, psychotique et 
bipolaire, je me demande si elle s’en sortira un jour et si je la verrai plus d’une fois par an…et 
autrement que bourr�e de neuroleptiques quand ce n’est pas bourr�e tout court (pourvu qu’il 
n’y ait pas d’autre enfant me surprends-je � penser !), 
Nini B. (V�ronique) 17 ans enceinte � 15 mais ne voulant pas avorter et qui �l�ve Alexis avec 
sa maman dont le dernier a � peine 9 ans de plus que son neveu…
Tiens elles sont donc toutes seules ?
Ah non !
Sylvie C. 40 ans mari�e � Denis d�j� papa d’un grand et qui ont ensuite ensemble un petit 
Ellouen…le troisi�me serait bien venu mais : fausse couche tardive et depuis Sylvie et Denis 
n’ont plus os�…
J’ai un autre cas comme �a …un remariage f�cond du monsieur…et puis d’autres cas :
Corinne C., 45 ans mari�e, une grande fille de 22 ans, apparemment le choix du couple.
Caroline E. 28 ans juste mari�e et nouvelle maman d’une petite Justine et bien d�cid�e � ne 
pas s’arr�ter l� mais � pas de suite ! �. 

Bref…un petit floril�ge d’une statistique quand elle est regard�e � l’�chelle du micro….

ooOoo

Le 21 janvier 2013, Taro Aso, Ministre japonais des Finances, a d�clar� que : les personnes 
�g�es devraient �tre autoris�es � � se d�p�cher de mourir � afin qu'elles cessent d'�tre un 
trop lourd poids financier. � Dieu interdit d'�tre forc� � vivre alors que vous souhaitez 
mourir. Pour ma part, je me sentirais bien coupable de savoir que les soins palliatifs que je 
re�ois sont pay�s par l'�tat �, a annonc� le ministre des finances lors d'une r�union du 
Conseil des r�formes de la s�curit� sociale. � Le probl�me ne sera pas r�solu tant qu'on ne 
les laissera pas mourir au plus vite �, parlant de personnes � reli�es � un tube �.

ooOoo
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M�daille de la famille, prix Cognacq-Jay… En France, plusieurs r�compenses viennent 
r�compenser les familles nombreuses les plus “m�ritantes”. Et ce depuis 1920…

Aux familles nombreuses, la patrie reconnaissante ! La ritournelle est la m�me, ann�e apr�s 
ann�e, depuis la cr�ation du prix Cognacq-Jay. C’�tait au lendemain de la premi�re guerre 
mondiale, en 1920…

Ernest Cognacq et Marie-Louise Jay, un couple de commer�ants parisiens fortun�s, n’ayant 
pas pu avoir d’enfants, ont l’id�e de cr�er une aide financi�re pour les familles nombreuses, 
pauvres ou ne disposant que de faibles ressources. Le prix Cognacq-Jay est n�. Il va vite 
devenir une v�ritable institution.

Dans les villes et villages, chaque remise du prix cr�� alors l’�v�nement, suscite l’engouement 
populaire et fait les choux gras de la presse locale. Une sorte de grand-messe m�diatique qui 
exalte, en pleine p�riode d’entre deux-guerres, une certaine id�e de la famille fran�aise, de la 
droiture morale et du m�rite.

Elle est alors attribu�e � une seule famille par d�partement. Les parents devaient �tre n�s 
fran�ais, ne pas �tre s�par�s et avoir au moins neuf enfants du m�me lit. Le montant du prix 
s’�levait � 25 000 francs.

Tr�s vite, en raison de l’afflux des candidatures, une limite d’�ge est instaur�e. Et � partir de 
1939, les prix ne sont plus attribu�s que tous les deux ans. Et si le prix a r�ussi � traverser les 
�ges c’est aussi qu’il a �volu� avec son temps.

En 2001, compte tenu de l’�volution sociologique de la population fran�aise, les conditions 
d’attribution ont subi de nouvelles modifications. D�sormais il peut �tre d�cern� aux familles 
� partir du quatri�me enfant � charge, du m�me lit. Les p�res et les m�res doivent toujours �tre 
de nationalit� fran�aise, mari�s ou pacs�s. En tout cas �tre non imposable.

La croix des m�res et Putin Awards

Outre-Rhin, le m�c�nat social � l’attention des familles nombreuses a quant � lui fait long feu. 
Les Allemands se souviennent, de sinistre m�moire, de la � Mutterkreuz � (la croix des 
m�res). Une distinction mise en place sous le Troisi�me Reich pour exalter les valeurs du 
national-socialisme.

Selon l’id�ologie nazi, les m�res devaient alors �tre � de sang allemand, h�r�ditairement en 
bonne sant� et respectables. Depuis 1957 cette m�daille a disparu au cours de la 
d�nazification.

En ancienne union sovi�tique il existait jusqu’en 1991 la m�daille “gloire de m�res“. Quinze 
ans apr�s sa disparition, en 2008 Dmitry Medvedev remis au go�t du jour cette breloque pour 
les familles � partir de quatre enfants.

La r�compense s’�l�ve � 50 000 roubles, soit1150 euros. Cette ann�e elle a �t� attribu�e � dix 
familles.

http://www.arte.tv/sites/fr/leblogueur/2013/10/13/ Manuel Vicu�a et Fabienne Winter

ooOoo

http://www.arte.tv/sites/fr/leblogueur/2013/10/13/
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Ils ont fait le choix de la st�rilit�. En Grande-Bretagne, plus de 20 % des hommes en 
couple auraient recours � la vasectomie. Une m�thode de contraception radicale devenue 
courante en Allemagne et qui n’est d�p�nalis�e en France que depuis 2001.

� Nous avons eu nos enfants sans grande difficult�. Apr�s la naissance du troisi�me s’est � 
nouveau pos�e la question de la contraception…� confiait, en ao�t 2012, Jean-Philippe dans 
un t�moignage au journal belge Le Soir. Ce quadrag�naire, en couple depuis de nombreuses 
ann�es et p�re de quatre enfants, a fait un choix radical : celui de la vasectomie. Derri�re ce 
nom quelque peu barbare se cache une technique de contraception d�finitive par st�rilisation. 
Le pendant masculin de la ligature des trompes.

Pratique m�connue

Concr�tement, l’intervention consiste � sectionner � la base des testicules les canaux 
permettant le transport des spermatozo�des. Un acte chirurgical consid�r� comme l�ger et 
r�alis� en milieu hospitalier ou en cabinet selon les m�thodes.

� Avant de me lancer, j’avais quelques appr�hensions : la peur d’avoir mal, les effets sur 
ma sexualit�… �, reconna�t Jean-Philippe, � mais le m�decin a �t� tr�s clair et p�dagogique. 
L’op�ration s’est finalement tr�s bien pass�e : c’�tait l�ger, peu douloureux et sans effets 
secondaires. � Selon lui, cette op�ration n’a absolument eu � aucune incidence � sur sa vie 
sexuelle. De fait la vasectomie n’est pas cens�e alt�rer l’�rection ni l’�jaculation.

Comme lui, en Belgique environ 7500 hommes ont subi cette op�ration chirurgicale pour ne 
plus procr�er. Un chiffre relativement stable depuis dix ans. Courante dans certaines cultures, 
notamment anglo-saxonne (au Royaume-Uni, o� elle est utilis�e par 20% des couples ayant 
recours � une m�thode de contraception selon les statistiques 2011 des Nations Unies), la 
vasectomie est encore tabou par chez nous.

R�ticences

Longtemps assimil�e � une forme de castration, elle n’est autoris�e en France que depuis la 
loi du 4 juillet 2001. Un d�lai de quatre mois de r�flexion est impos� � tout homme sollicitant 
l’op�ration. La vasectomie n’est pas un choix qu’on fait � 20 ans, au risque de le regretter un 
jour. Les m�decins recommandent d’ailleurs fortement de d�poser au pr�alable son sperme 
dans une banque (CECOS, Centre d’�tude et de conservation des œufs et du sperme humains).

Moins lourde (anesth�sie locale) et moins co�teuse que son �quivalent f�minin – la ligature 
des trompes – elle reste pourtant moins pratiqu�e et se heurte encore aux r�ticences d’une 
partie de la population et des m�decins. � Dans nos soci�t�s (…), la contraception reste 
d’abord et avant tout une affaire de femmes � d�plore le Dr Kim Entezari, urologue au 
Centre hospitalier universitaire Saint-Pierre, � Bruxelles, cit� par Le Soir.

Ce n’est pas le cas de Marc. Dans � Ces hommes st�riles par choix �, un article publi� en 
2011 par Lib�ration, ce p�re de famille expose les raisons qui l’ont pouss� � choisir la 
vasectomie : � Ma femme prenait des contraceptifs divers et vari�s depuis vingt ans �. Peu 
avant ses 40 ans, il s’est dit que c’�tait � son tour de participer et qu’apr�s tout, la 
contraception �tait � une question de couple, pas une question de femmes �.


